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Décision ne 43 du réparliteur hef de 
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12, 44, 15 du répartiteur chef 


1 
’ 


du cuir (p. 


Décisions nos 47, 


de Ja seéclion 847). 








ÉTAT FRANÇAIS 


Lettres de créance. 


chef ae l'Elal 
A 


Le Maréchal de France, 
français, à reçu hier en où 
cielle, au pavillon Sévigné, M. le général 
lrancisco J. Aguilar, qui lui a remis les 
lettres l’accréditant en qualité d’envoyé 
extraordinaire et ministre pléripoten 
{inre du Mexique en France. 

L'ambassadeur a été reçu avec le 
d'usage. Les honneurs militaires 
rendus à son arrivée et 


offi- 


icone 


céré- 


monial 
Ini ont ét à son 


dé pai L, 








LOIS 


LOI réprimant le refus de louer à un père 
de famille un local d'habitation ou à 
usage professionnel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, ter, —— Tout bailleur de locaux à 
usage d'habitation ou professionnel, loués 
nus ou meublés, convaincu d'avoir refusé 
de louer un local vacant à un locataire 
éventuel, motif pris du nombre d’enfants 
à la charge de celui-ci, est puni d'une 
amende de 100 à 1.000 fr. 

En cas de récidive, l'amende est de 200 
francs au moins et de 2.000 fr. au plus. 

Art. 2. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie 





Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exéenté comme Jai 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 février 1941, 

PH. JÉTAIN. 
nee, chef de l'Etat 
Le yarde des sceau E, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur 
MARCEL PEYROUTON. 


++ — 


LOI modifiant les lois du 20 juin 1920 et du 
15 décembre 1923 relatives aux actes de 
l'état civil détruits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 20 juin 1920 ayant pour 
objet de suppiéer par des actes de noto- 
riété à l'inrpossibilité de se procurer des 
actes de l'état civil dont les originaux ent 
été détruits ou sont disparus par suite de 
faits de guerre; 

Vu Ja loi da mbre 
à la reconsltution actes 
détruits dans les départements par suite 
des événements de gucrre; 

Le conseil des ministres 


1923 relative 
et archives 


15 dé 


des 


«1 M Le L'article 1% de ja loi du 
24 juin 1920 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, — Jusqu'à ce que Ja recons- 
üilution ou la restitution des registres 
ait été effectuée, il pourra étre suppléé 
tes de notoriété à tous les actes 
dont les originaux ont 
sont disparus par 
faits de 


par des x 
de J'état civil 
iétruits ou 
d'un sinistre ou de 


cté 
suite 
guerre 

Art. 2. — Les articles 1°, 4 {alinéa Er}, 
9 et 10 de Ja loi du 1% décembre 1923 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, — Les actes de l'état civil 
dont les deux originaux ont été détruits 
par suite d'un sinistre ou de faits de 
guerre, seront reconstitués dans leurs 
éléments essentiels. Cette reconstitation 
sera effectuée obligatoirement en ce qui 
concerne les actes dont la date est anté- 
rieure de moins de quatre-vingis ans à 
celle de l'année du sinistre ou des faits 
de guerre et à la demande des intére-sés 
en ce qui concerne les actes d'une date 
plus ancienne. Elle aura lieu: 1° d’après 
les extraits authentiques desdits actes; 
2° sur les déclarations des personnes in- 
téresstes ou les témoignages des tiers et 
au vu des documents présentés à l'appui, 
tels que les livrets de famille; 3° d'après 
les registres des hôpitaux et des cime- 
tières, les tables de décès dressées par Ja 
régie de l'enregistrement, les documents 
des préfectures, des tribunaux, des mai- 
ries, de l'administration de l'instruction 
publique, des bureaux de recrutement, de 
l'office de statistique générale en France, 
ainsi que toutes les pièces qui peuvent 
reproduire la substance des actes de l'état 





civil La communication provisoire de 
tous ces registres, documents ou pis 
pourra ëêlre exigée par la commis:ion 
prévue à l’article 2. 

« Art, 4 (alinéa 1°), — Les maires des 
comraunes dont les actes de l'état «11 
ont été délruits dresseront, pour £lre 
transmise à la commission, la liste des 
personnes qui habitaient leurs communes 
avant le sinistre ou les faits de guerre et 
des personnes qui, jusqu’au moment où 
l'état civil a été réorganisé, ont été en 
situation de faire dresser des actes sur 
les registres de l’état civil de leurs com- 
munes, en indiquant, si possible, la resi. 
dence actuelle de ces personnes. Sont ex- 
clues de eette liste toutes personnes dont 


l'état civil ne nécessite auenne reconsti 
tution, 


« Art, 9. Lorsque l'originai d'un acte 
authentique où sous scing privé aura été 
détruit soit par suite de faits de guerre 
en tous lieux, soit par suite d'un sinistre 
chez un officier public ou ministériel ou 
chez un fonctionnaire, ou dans un loral 
dépendant d'un service publie, les por- 
ties intéressées pourront en poursuivre 
la reconstitution devant le tribunal eom- 
pétent, La procédure sera sommaire. Le 
jugement sera rendu sur requête, 1] 
pourra opérer la reconstitution parti 
de l'acte dans le cas où la preuve de cer. 
laines clauses, valables par elles-mime:, 
sera seule rapportée. Il sera suseeplit 
de tierce opposition. 

Le rétablissement des décisior 
ice sera, dans les mêmes 


, 
(UC la juridiction qui le 


pa 


conu:! 


10. Jndiépendarmment des a! 
jugements et registres mentionnés dans 
la loi du 1% juin 1916, tons les 
qu'il y aura lieu de reconstituer par 
de sinistre ou de faits de gucrre, 
que toutes les formalités de procti 
avant celte reconstitution pour oh 
seront visés pour timbre et enres 
gratis, à moins, en ce qui concer! 
actes reconstitués, que les droits ap} 
cables à l'acte original n'aient pas été ac 
quittés. Les expéditions des jugements des 
tinés à teair lieu de registres de l'éta 
civil seront visées pour timbre gratis. Au 
cune pénalité de timbre ou d’enregi-tre 
ment ne pourra être réclamée sur le 
pièces produites à l'occasion de Y'app 
tion de la présente loi. 

« Les dispositions qui précèdent ne - :p 
pliquent pas aux actes détruits par sui! 
d'un sinistre chez un officier puble 
on ministériel », 


alinéa de Parti 
19 


Art. 3. — Le premie 
le 11 de la loi du 15 décembre 
modifié ainsi qu'il suit: 

Les frais de reconstitution des actes 
visés par l'article 14 de la présente loi 
sont avancés par l'Elat sous réserve de 
recours qu'il pourrait exercer contre tout: 
personne ou collectivité publique respon- 
sable. Ils seront remboursés par Jes pr'- 
fets sur états présentés par les intére-:t5 
et arrêtés par la commission prévu® « 
l'article 2. Toutefois, celle commi:-0n1 
ne pourra valablement procéder à ces 
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To, révrier 4941 
: 4: qu’en présence d'un représentant 
â rétaire d'Etat aux finances », 

\rt. 4. — Les frais des opérations en- 


weprises par application de la Joi du 


45 mbre 1923 continueront à être sup- 
portés par l'Etat, 


art, 5. — Le présent décret sera publié 
irnal officiel et exécuté comme loi 
t 


Fait à Vichy, ce G février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
P Maréchal de Fran €, chef de l'Etat 
nÇais : 
Le garde des Sceaux, 
mstre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
! istre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


- ++ 





LOI modifiant le régime fiscal des contrats 
de sociétés et complétant le décret du 
14 juin 1938 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances et à 
l'organisation de l’industrie de l'assu- 
rance, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc ils, 
I nseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, fer, — Les trois premiers alinéas 
de l'article 445 du code de l’enregistre- 
ment sont remplacés par la disposition 
suivante : 

« Sous réserve de ce qui est dit à l’ar- 
Ücle 446, les actes de formation et de 
prorogation de sociétés qui ne contien- 
vent ni obligations, ni libération, ni trans- 
mission de biens meubles ou immeubles, 
entre les associés ou autres personnes, 
sont assujettis à un droit de 1 fr, par 
400 fr. ». 


Art, 2, — L'article 448 du code de l’en- 


tegistrement est abrogé. 


,— 


Art, 3, — L'article 447 du code de l’en- 
regi-trement est, à compter du 1% jan- 
vier 1911, remplacé par la disposition su:- 
vante : 

“ Les actes de fusion de sociétés ano- 
pymes, en commandite par actions ou à 
responsabilité limitée sont dispensés du 
droit de transcription étabii par l'arti- 
cle 456, que la fusion ait lieu par voie 
d'absorption ou au moyen de la création 
d'une société rouvelle, 

« En outre, la prise en charge par la 
Société absorbante ou par la société nou- 
velle de fout ou partie du passif des 60- 
ciélés anciennes ne donne ouverture 


qu'au droit fixe de 35 fr., indépendam- 
Dent, s'il y a lieu, de la taxe sur la pre- 
Hütre mutation. La formalité de la trans- 
Tiplion à la conservation des hypothè- 
Ques ne donne pas lieu à la perception 
De la taxe prévue à l’article 766. 





« Le bénéfice des dispositions qui pré- 
cèdent est subordonné à la condition que 
la société absorbante ou nouvelle soit de 
nationalité française, 


« Toutefois, pour l'application desdit 
dispositions, sont assimilées aux sociétt 
de nationalité française, les sociétés consti 
tuées dans les termes de la loi française et 
ayant leur siège social dans les lonies 
et pays de protectorat ». 


Art. 4. — 
valeurs mobilières es 
janvier 1941, remplacé par le 
suivantes : 


L'article 151 bis du { “le des 
st à compter du 1° 


1 ul 
10115 


disp S1 


« L'impôt sur le revenu des valeurs mo- 
bilières dû, à la suite des fusions réalisées 
à compter du 1* janvier 1941 dans les con- 
ditions prévues par l'article 447 du code 
de l'enregistrement, sur les plus-values ré- 
sultant de l'attribution gratuite d'actions, 
de parts bénéficiaire :, d'obligations ou de 
parts sociales, est perçu à un tarif réduit 
de moitié ». 


Art, 5. — Pour les actes de formation 
et de prorogation de sociétés postérieurs 
à la mise en vigueur du présent décret et 
qui seront enregistrés avant le 1% janvier 
1942, le droit établi par l'article 445 du 
code de l'enregistrement est réduit à 
,25 p. 100 et la prise en charge par la 
société de tout ou partie du passif de l'ap- 
porteur ne donne ouverture qu'au droit 
fixe de 35 fr., indépendamment, s'il y a 
lieu, de la taxe sur la première mutation. 


Pendant le même délai, les actes de for- 
mation de société sont dispensés, le cas 
échéant, des droits prévus aux articles 446 
et 766 du même code, 


Art. 6 — Le code de l'enregistrement 
est complété par deux articles ouverts sous 
le titre: « Entreprises d'assurances et de 
capltalisation. — Transferts de portefeuille 
de contrats », et libellés comme suit: 


« Art. 579 bis. — Sont dispensés de tous 
droits d'enregistrement les transferts de 
portefeuilles de contrats et des réserves 
mobilières ou immobilières afférentes à ces 
contrats, lorsqu'ils sont faits en vertu des 
dispositions des articles 11 et 27 (alinéa 2) 
du décret du 14 juin 1958, 


« Art. 785 bis. — Sont dispensés de tous 
droits d’'hypothèques les actes passés en 
exécution de articles 11 et 27 (alinéa 2) 
du décret du 14 juin 1938 et constatant, en 
même temps que le transfert de porte- 
feuille de contrats, celui de réserves immo- 
bilières afférentes à ces contrats 


Art. 7, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 2 février 1941, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, cnef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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LOI relative au règlement de certaines 
dettes en monnaies étrangères, 


Nous, M Ï t 
f! i 

Le 

Dé 

Art. ges | L11 Li » 
à quelque 1 que « + ] 
sonne f 1 1 
& de l'AI d #) Î } t 
les opérations ] bé l t 

irt Le ” à ea i 1 { 1 
sidéréet mime € j À 
ticle 1er (5° i) d té du 30 avril 
1940 IS4 (! [ 1 | : 
Sal) it r ai t 1 les 
autor ÜUoi ( Ln nent, 
estime cependant que « ré] | aux 
conditions prévues par la réglementation 
les changes, le débiteur est 1! 1 de ver 
ser la somme en question à l'office des 
change 

Si Ja somn t libellée dans une mon 


naie autre que Ile franc, le versement 
prévu à l'alinéa pre lent doit être effec- 
tué en francs sur la base de 
cours de vente fixés à 
l'échéance par le fonds de stabilisation 
des change 

Art. 2. — L 
prévue à l'articie 1% s'applique égale- 
ment lorsque l'office des changes a déjà 
autorisé le payeruent de la dette, mais 
que le règlement effectif de celle-ci dans 
la monnaie autorisée est devenu impos- 
sible par suite de circonstan indépea- 
dantes de Ja volonté du débiteur, 
ment par suite de mesures prises pa 
pays dans la monnaie duquel le payemen 
est prés EE 

Art. 3. — Les versement 
articles précédents doivent être faits à la 
date de l'échéance de la dette, Pour les 
dettes échues antérieurement à Ja pub! 
cation de la presente loi, les versemen! 
doivent être faits avant le 1° mai 1941. 

Les versements qui ne seront pas fait 
à bonne date dorneront lieu à la perce] 
tion d'intérêts de retard au profit de l'of- 
fice des changes, sans preju lice de il1 
tions prévues à l’article 8 ci-dessou 

Les conditions dans lé qui iles c« 
rèts de retard seront calculés 
seront fixées par arrêlé du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances 

Art. 4. — Lorsque le débiteur à des ra 
sons valables de solliciter une proroga 
tion des délais de versement résultant de 
l’article 3 ci-dessus, il a la faculté d'adres- 
ser à cet effet une demande à l'office 4 
changes, qui peut, après appréciation de 


jbixgation de x ment 


notarm- 
r le 


L 


prevu il 


justifications procuite accorder des dé- 
lais de payement, 
Art. 5. — Sur demande motivée du 


débiteur et après appréciation des justi- 
fications produites, l'office des 
peut également le dispenser en tout ou 
en partie des versements prévus aux arti- 
cles 1e et 2 ci-dessus, lorsqu'il existe des 
raisons particuiières d'accorder une tella 
dispense, et notamment lorsque le débi- 
teur à acquis une provision en monnaie 
étrangère qui ne peut être versée eflec- 


nvoe 
{ bang £ 
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tivement au eréancier, par suile de me- 
sures de blocage prises à l'étranger à 
l'égard des avoirs français ou pour tout 
autre motif. 


Les dispositions des articles 
, 5 ci-dessus ne sont pas applicables 
al = de ttes dont le versement doit être fait 
changes (service de la com 
nier des dispositrons 
payement en vigueur entre 
rs de résidence du créan- 


à 1 l'offic C0 des 
pt nsalion) 
d’un accord de 
Ja France et le pay 
cier. 


Art, 7. — Les versements prévus aux 
arueles 1* et 2 ci-dessus hibèrent le débi- 
teur à l'égard du créancier, que celui-ci 
soit le bénéficiaire prumitif de Ja créance 
ou un tiers qui en est devenu bénéficiaire, 


a quelque titre que ce soit, 


I fond ersés par le débiteur confor- 
mément aux articles 1% et 2 ci-dessus sont 
onservés par l'office des changes pour le 
nmnpte du créancier en attendant que les 
circonsianct rendent possible ‘le 
nent effectif de ia dette entre les 
lorsque la dette 
ne monnaie autre que le 
églement fait ressortir une 
inge, celle a cest mise au 

q chan 


règle- 
mains 
t li- 


lu bénéficiaire, Si, 


articles 1% à 3 ci-dessus 
nenide de 100 fr, à 50.000 


{ utt fois 


ctre pie au 
ur Jaquelle : 


porté 


‘il est 


lions ne peut 
du minis- 
‘un des agents ha- 
lu décret du 24 avril 
l'application 
prohibant 

erre, l'ex 

de 


1 LI 
Ian ie 


ne considé 
| r'i de l'arrêt 
30 a  ! 1940 susv art. 1e, 4° alinéa) 
est redevable envers une autre personne 
consi comme française d'une dette 
qui doit être payée dans une monnaie au 
tre que le france, elle se libère valable 
ment, après autorisation de l'office des 
change ‘n versant à son créancier en 
Fran ntre-valeur de la 
dette calculée sur la base des derniers 
vente fixés à de l'éché- 
Î : des chan- 


1 
u 


1 
l 


lérée 


en francs 


cours date 


Les disposiuo des décrets 
mbre, 4 octobre el 
crivant la déclara 

ment à l'office de compen 
des { cs ésultant de l'importa 
mpire français 
ou en prove 

uivants : 


août, 


cembre 19,40, 


naires 


ède, ‘uisse, ique, Danemark, 
ys-Bas,  Polo- 
Uni de 


Luxembourg, 
gene, Tech quie, vallmi 





Grande-Breta du Nord, | 


colonies de la couronne britannique, y 
compris les Indes anglaises, 
sont abrogées et remplacées par les dis- 
positions du présent décret. 

Art, 1!. — Des arrêtés du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances préciseront, 
en tant que de besain, les modalit‘s d’ap- 
plication du présent décret. 

Art. 12. — Le présent décret est appli- 
cable à l'Algérie ei aux territoires rele- 
vant de l'autorité du secrétaire d'Etat aux 
colonies. 

Des arrêtés du 
d'Etat aux finonces et 
d'Etat aux nies fixeront les 
d'application du présent décret 
ritoires relevant de l'autorité du secr 
d'Etat aux colonies. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux af- 
faires étrangères est chargé de prendre 
les dispositions nécessaires pour en ren- 
dre les prescriptions applicables aux 
pays de proteeloral tunisien et marocain, 
ainsi qu'aux Elats du Levant sous mandat 
français 

Art. 13, — Le présent décret 
blié au Jouraai officiel et 
comme ] l'Etat, 

Fait à Vichy, le 8 février 


secrétaire 
secrétaire 
modalités 
aux ter- 
"étaire 


ministre 
du 


co! 


Sera pu- 


exécuté 


aux finan ‘C5, 

ES BOUTHILITIER, 
d'Eta 
PEYROUT 
d'Etat 
es étrangères 


ANDIN. 


tre Secretaire 


MARCEL 


Taint secrélatre 


tre 


L contre-amii tl 
d'Elat aux colonies 
Al PLATON. 


retaire 


garde des Sceaur, 
secrelaire d'Etat à la ju lice, 
SEPII FARTHÉLEMY. 
602 - 


LOI portant réorganisation des services 
de l'urbanisme, 


Nous, M 
francais, 
Le COTIS 
Décrétons: 
Art, Le 
l'aménagement ct de 
rale de la régi parisienne et la com- 
mission supérie d'aménagement, d’'em- 
bellissement et >n des vil lle s sont 
ipprimés. 
Art. 2. 
‘es deux 


comité supérieur de 
l'organisation géné- 


te, — 


on 
ure 
d'extensi 


attributions 
organismes sont 


iees au mn nistère de l’int 


dévolues à 
dorénavant 
qui est 


— Les 


notamment charg 

1° De poursuivre l'approbation défini- 
tive du projet d'aménagement de la ré- 
gion parisienne, déclaré d'utilité publi- 
que par le décret du 22 juin 1939, rendu 
par application du décret-loi du 13 juin 
1939, sous réserve des réclamations pro- 





duites ou à produire, dans les délais im 
partis, par les collectivités publiques, les 
administrations et les particuliers jnts. 
r'esses, 

2° D'exercer le contrôle prévu pa 
dispositions combinées des décrets 
25 juillet 1935 sur l'améssgement de 
région parisienne et du 7 septembre 1 
sur le fon:tionnement du comité 
rieur; 

3° De mettre les ci de 
gion parisienne qui n’ont pas encore éta- 
bli leur projet d'aménagement, d'e 
lissement et d'extension, en demeu 
l'établir, d'assurer la concordance 
ces projets, de mème que celle des »! 
léjà décrétés d'utilité publique, av 
lisposilions du plan régional, conform 
ment aux prescriptions de l’article 6 
la loi du 14 mai 1932, et de poursuiv 
] @fcisre bon d'utilité | 


publique d 


mmunes 


n vue de leur 
emandes en autorisal'on 

groupements d'habitations, de Jotisse 
ments, de lotissemen ts-jardins et de d 

| ] errains de pPius de un 
tai isées par ies articles 8 et 10 d 
loi du 14 mai 1992, modifiée par Ja lo 
20 janvier 1937; 

5° D'ossurer l'examen, 
approbation, des projets 
l'ernbellissement et d’ext 

l ;s visées par la 1 


199; 
l, 


appr 


£ 
! 
1 
i 


en vue de | 
d'aménas: 
nsion d 

ni des {4 mars 
l'exan 


pro] 
rég 


de même, 
bation, des 


groupements 


illes, dépendant 
‘partementa! 
communale 
Ce « )mité, 
minisire secrétaire 
en Cas l'empê 
recteur des 
communales, comprend : 
Quatre représentants du 
taire d’'Elat à l'intérieur, dont 1 
taire général la famille et de la 
ou son représentant et un inspe 
néral administralifs ; 
Un ntant du minis 
d'Etat aux finances ( 
des finances publi qu es) ; 
Un représentant du 
d'Etat à la product 
travail ; 
Un maitre des 
d'Etat; 
Un inspecteur 
chaussées ; 
Un inspecteur de la 
Un inspecteur général des 
historiques ; 
Le directeur général 
Paris ; 
Cinq membres, dont deux 
désignés par le ministre secré 
à l'intérieur. 


affaires 


niin 


1 Cprt S 


EE, 
œCneral 


des 


ur} 
taire 








1 
[le 











ris 
9, Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE 





L'ETAT 


'RANÇAIS 


837 





par 


trois ans 
à # 
à! t à . 


tes. 


cessent de plein droit de faire partie 


1 


mité, ceux des membres qui n'exer- 
plus les fonctio 


ition. 


ice-président 


re secrétaire 


les membres 


le Maréchal de France, chef de l'1 


français : 


ministre secrélaire 


à l'intérieur, 


membres du comilé sont nommés 
le ministre secrétaire 
l'intéricur et leurs fonctions sont 


r U ‘ , L 
ns ayant mot 


est désigné 


l'Etat à l'intéri 


{ 
du comité, 


4, — Le comité perma F 
I nt, de nb I! I] { t 
y! nsion des V es est appel ä 
n AVIS SUI 
mitation d I urb 
gramme général des vitudes 
ques et hygicuiques à imposer ; 
ls w£néral Ln 1 etrmetinn 
-. À - rl 4 1 LI 1 
e et privés; 
mstilution des grou] ts rég 
‘urbanisme ; 
lAnlaratin l'ut Lili ' 
I6CIaraton (1 IILE pu lue Q 
régionaux e* communaux d'amé- 
nt: 
lemandes en autorisation de lotir 
léfricher, vistes par les ticles 8 
la loi du 14 mai 1992, modifiée 
loi du 20 janvier 1937 I 1 
res relatives à ippl { { la 
on sur les loti ments ; 
réni' PRE" do : 
2 : Sete er 
ES ] » mi! I rn 1 
oins une fois tous ] { 3, 
à convocalio: de 1} ient, 
ètre convoaus toutes [ 
instances l’exigent. 

mité ne peut valabiement b 

si neuf au moins de ses membres 
rcice assistent à la séance. Lorsque 
mbres présents sont moi Je 1 f, 
‘libérations sont renvoyées à une 
ultérieure qui doit se tenir «à 
lai de huit jours. Les délibérations 

rs valables, quel que soit le nom 
*s votants. 
as de partage, voix du président 
pondérante. 

procès-verbaux sont signés par le 
lent et le secrétaire et font mention 
présents et des excusés. 

\rt, 6. — Le présent décret sera publié 
lournal officiel de V'Etat français et 
ité comme loi de l'Etat. 

] FI 75 , Ce , 

Fail à Vichy, le 2 février 1941, 


PH. PÉTAIN, 


d'Elat 


MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat 


aux fincnces, 
YVES BOUTHILLIER. 


ecrélaire d'Elat aux communications, 


JEAN PERTHELOT, 





6-2 &-————————— 


ivé leur 


tat 














Sud, À raison de leurs chameaux, de leurs 














Par 
fra 














Le ministre 


a ———————— (jh) Qu 


le Maréchal de France, 


neais : 
secrélare 
à l'intérieur, 
MARCEL l'EYROUTON, 
Le ministre 


YVES DO! 


d'Etat 


secrélaire 
aux finances, 


—_——_— — —_—_—_—_—_me 


lnt 
ut 


ze Lol ! 
DÉCRETS, ARRÊTÉS | #25 0 leurs moutons et de leurs ch 
? vTres 
Vu les décrets des %4 fé6x r 1 1 9 dé- 
& CIRCULAIRES [3e déembre 18 jun ton 
19 août 14 29 avril 1939 et 1 \vier 
1940 fixant les tarifs en pri \ COI 
tribution 1 \ lag e son! mis ] 
Eu ) et 1! nd { t 
, Ta * , Tin * u é 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR lu Sud h . 
1 nl ‘ 
. Vu \ l 
Majoration de certains impôts directs Sur port t { 
(Algérie). l'Etat à te rt lu 1 
| ta Lt 
N Maréchal I Etat | Déer 
r . | LI LM 
Irançcail | A 4 ñ I n 
| ! 1 
Vu la loi 24 décemil tant kat), 4 1 ] 
sal { il € l'AI 
Ci et { ] { I > i 
t } nanr : 
PLUIE } , à 
Vu lécret du | tant qu 
I nent d'acht suaton r | (1 . te. 1 ! 
l'exécution de l'article 6 de tée; | | r 
Vu la loi du 31 décembre nt | \! { 
ia Pi | nm à \Y | Ta ‘fi | 
I S Î 12 1 1e | 
k t | ) l Ah (1 
pi | Î 1 
' ‘ ] { ] . 
Ï 1 : \ | . nl } t 
nbre 1903 1 iuXx et | ! 
territoires du Sud F Ê 
Vu le ret ] } | t t 11 \ \ 
exltensi à ntiil b! s el | 
IX in ( turalisés f { ) S 
itoires du S de l’AI i ut Ar! | 
les cultures, 1 INIIMAUX € ers; | et} i} 
Vu Jes décrets du 13 févri l e { 
3 luin 1930 fixant Jes tariis @ ibu- |] 
lion (zeKkat) à laqueli nts Eu- | 1 { ( 
:1 mn ‘ 
ropct et lt uii { 1 l 
| S | \! 
co j X | ns 
d | 
————— — —- — 
| 
| 
le la 1: MR nd radiessesecevé | 
11 { 
î « | 
{ 
à 4 
—_—— mm ne ne Sn 
Art. 4 La 1 I 1 s 
entr féret 1 institution d'un impôt sur les traitements 
[x ( és ] ral (Algérie), 
il \lg pris ne- 
ment 
, L 
Lette réparilt 1 pou { : Par | N M } - 
de< arrètés | li ! lics [ 
aque fois que la néci ct 7 | 4 bre 19 int 
modilicaltion apparaitra | ni ! | ; 
Art. 5. — Ji isiré Etat e et inst t un !) H et 
à l'intérieur et le ministre &t ‘Etat | autonome po ces 1 
ux Jinances nt charges, n Cc0 Vu le décret du 30 décembre 1903 portant 
‘ r en A 1 ’ nt ! " r 
Le : JhCCs HEC, ui 1 € X£ : N . | rév'ernt nt | adriv il! | pi l | | H 
Accrei, QUI rap eltet ä COMPLET y pe l'exécution de Ja 101 précilée, 
vor a vf u1 set! 11: ournn 
€] 1951 € qui sera pui UEnAl | 1 ja Joi du 31 1939 autorisant 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- | l | ! uits et re 
1, nercepliot les drotl rouui { reve- 
nal officiel de l'Algérie. | : à —« à r Face dar A le l’Alcérie de 
»_= : 1: "FE - ne | Hu àaPpUCAaUICS au DHIUEULR U 1 1 i 
Fait à Vichy, le 15 février | l'exercice 1940 et nolamment }'art e 2, 
| qui moditie les disposition 
| ph 1% de l'article lu décret du 30 dé- 
cembre 1903 relalif aux créations, eupprt 
ons on modifications des impôts dans les 
territoires du Sul: 


Vu la loi du 21 décembre 
à la perception, en Algérie, par € qe Te- 


tenus à la source de l'impôt sur les traite 
ment laires, pensions et rentes via- 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


21 Février 1941 
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codifié annexé à la décision 
légations financières algériennes du 
iovernbre 1934. h« In l uce par li dé- 
21 décembre 193 ortant réforme 


revenu 


la] terri- 
janvier 1941, 

publi et 
nents, salai- 
et impôt € uniformément 
pour 100 fr. des revenus 


traitements 
ivés, indemnités et émolu- 
iires, rensions et rentes vi 
{ CI-apres : 


dans les condition 


ir le 
igcres 


Par voie de retenue optrée sur chaque 

vement effectué, lorsque l'ermmploÿeur ou 

e débirentier est domicilié ou établi dans 
les territoires du Sud: 

b) Par voie de rôles, lorsque l'employeur 
ou le débirentier est domicilié ou établi 
hors des territoires du Sud. 

Art, 3. sur les 
alaire rentes 
ur le revenu 
bles. 

Ce montant net est déterminé dans les 
conditions prévues par le titre HT du texte 
codifié, annexé au décrei du 21 décembre 
1934 portant réforme fiscale en matière 
d'impôt sur les revenus en Algérie. 

Art. 4, — Les modalités d'application et 
de perception dans les terriloires du Sud 
de l'impôt sur les traitements et salaires, 
pensions et rentes viagères sont fixées par 
arrété du gouverneur général de l'Algérie. 

Art, 5, — Jl est également institué, à 
partir du 1% janvier 1941, dans les terri- 
toires du Sud, un impôt sur les bénéfices 
des professions libérales et des charges et 
offices dont les titulaires n’ont pas la qua- 
lité de commerçant, A partir de la même 
date, les contribuabies assujettis à cet 
impôt sont exontrés de la contribution 
des yatentes. 

Art. 6. — L'impôt institué par l’article 5 
ci-dessus est établi dans les conditions pré- 
vues par les articles 61 à 76 et 84 du texte 
codifié, annexé au décret susvisé du 31 dé- 
cembre 1934, et les modalités d'application 
dans les territoires du Sud des dispositions 
des susdits articles sont fixées par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Le taux de l'impôt est toutefois unifor- 
mément fixé dans les territoires du Sud 
à 8 y. 100 des revenus imposables. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 15 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Etat 


traitements et 
viagères porte 
IN pPosa- 


L'impôt 
pensions et 
montant net de 


Par le Maréchal de 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 

Le ministre secrélaire d'Etat 

aux finances, 

YVES BOUTHILLIER: 








Commissaires de police. 


Par arrélé en date du 4 février 1941, 
M. E\ (Yves), candidat civil admis, est 
nommé, à défaut de candidats militaires clas- 
sés, commissaire stagiaire de police spéciale 
à la direction générale de la sûreté nationale, 


à compter du 16 février 1941. 


cno 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Impôt cédulaire et contribution nationale 
extraordinaire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts directs, et 
notamment les articles 60 à 73 ter et 
136 ter à 136 septies, 


Décrétons : 
Imposition des avantages en nature; 


Art. 1%, — Les rémunérations allouées 
sous forme d'avantages en nature ne sont 
pas comprises dans les bases des retenues 
à exercer pour la perception de l'impôt cé- 
dulaire et de la contribution nationale. 
Elles sont ajoutées en fin d'année au mon- 
tant des salaires payés en espèces et le 
complément de droits correspondant est, 
s’il y a lieu, perçu par voie de rôles dans 
les conditions prévues à l'article 73 bis du 
code général des impôts directs. 


Imposition des salaires. — Pourdoires. 


Art. 2. — Les pourboires sont soumis à 
l'impôt cédulaire et à la contribution natio- 
nale dans les conditions suivantes: 

Lorsqu'ils sont prélevés par l’employeur 
cous forme de pourcentage obligatoirement 
ajouté aux notes des clients ou autrement, 
ou lorsqu'ils sont remis volontairement par 
les clients entre les mains de l'employeur 
ou centralisés par celui-ci, leur montant 
imposable est constitué par les sommes 
effectivement versées à ce titre par l’em- 
ployeur, qui effectue, s’il y a lieu, la rete- 
nue qui lui incombe sur le montant cumulé 
de ces sommes et du salaire fixe auquel 
elles s'ajoutent le cas échéant. 

Lorsque les pourboires sont remis aux 
bénéficiaires directement ou sans l'inter- 
vention de l'employeur, ils sont imposés 
comme il est dit aux alinéas ci-après. 

Leur montant imposable est forfaitai- 
rement évalué, pour le calcul des retenues, 
suivant les règtes applicables en matière 
d'assurances sociales. 

Si les pourboires s'ajoutent à un salaire 
fixe payé par l'employeur, ce dernier re- 
tient, s'il y a lieu, sur ce salaire, le mon- 
tant de l'impôt cédulaire et de Ja contri- 
bution nationale correspondant au total 
dudit salaire et des pourboires. 

Si l'employeur, ne payant pas de salaire 
fixe, n’est pas en mesure d'effectuer la re- 
tenue afférente aux pourboires reçus par 
son employé, ce dernier est tenu de lui re- 
mettre le montant de cette retenue. L’em- 
ployeur doit alors verser ce montant à la 
caisse du percepteur des contributions di- 
rectes, dans les condilions et délais prévus 
à l'article 69 du code général des Impôts 





directs, en même temps que les retenues 
afférentes aux payements qu'il a lui-même 
effectués. 

Dans le cas où le bénéficiaire des } 
boires refuse de remettre le montant de ! 
retenue à l'employeur, celui-ci reste per- 
sonnellement responsable du versement, 
sauf son recours contre l'intéressé en vue 
de se faire rembourser le montant des 
sommes qu'il a dû verser. 

La situation des bénéficiaires des p: 
boires est régularisée en fin d'année, 
les conditions prévues par l’article 73 
du code général des impôts directs, & 
base du montant réel de ces pourboires, 


11 
11 


Imposition des traitements publics 
et des pensions publiques. 


Art, 3. — L’impôt cédulaire et la contri- 
bution nationale frappant les traitements 
publics donnent lieu à un précompte 
exercé par les ordonnateurs sur le mon 
tant des sommes imposables revenant aux 
intéressés. 

Les sommes ainsi précomptées sont ver- 
sées au Trésor au plus tard dans les quinze 
premiers jours du mois suivant celui au 
cours duquel le précompte a été exercé. 

L'impôt cédulaire et la contribution na- 
tionale frappant les pensions inscrites au 
Trésor publie et les pensions ou rentes 
viagères servies par les collectivités publi- 
ques ou pour leur compte donnent lieu 
à un précompte exercé par les comptables 
2 sur les sommes payées aux tilu- 
aires. 

Les conditions dans lesquelles 
sées au Trésor les sommes ainsi 
tées font l’objet d'instructions 
aux divers comptables payeurs, 


sont ver 
précon D- 
adresstes 


Barèmes. 


Art. 4. — Les retenues à effectuer sont 
fixées d'après des barèmes indiquant, en 
un seul chiffre, pour chaque sorte de 
payement (journalier, hebdomadaire, déca- 
daire, de quinzaine, mensuel ou trimes- 
triel) et suivant le nombre d'enfants à la 
charge du bénéficiaire, le montant global 
de la somme à retenir au double titre de 
l'impôt cédulaire et de la contribution 
nationale. 

Pour le calcul de la retenue à opérer sur 
les sommes payées à titre de traitements 
et salaires il est établi cinq barèmes res- 
pectivement applicables : ; 

1° Aux payements journaliers, sur la 
base de deux cent cinquante payements 
par an; 

2° Aux payements hebdomadaires, sur 
la base de cinquante payements par an; 

3° Aux payements décadaires, sur Ja 
base de trente-six payements par an; 

4° Aux payements de quinzaine, sur la 
base de vingt-quatre payements par an; 

5° Aux payements mensuels, sur la base 
de douze payements par an. 

En ce qui concerne les pensions et rentes 
viagères, il est établi un seul barème, 
applicable aux arrérages trimestriels. 

Art. 5. — Les chiffres de retenues figu- 
rant dans les barèmes des traitements et 
salaires sont calculés en tenant compte de 
la déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour 
frais professionnels. En conséquence, les 
employeurs n’ont pas à opérer eux-mêmes 
cette déduction avant l'application des ba- 
rèmes. 

En ce qui concerne les salariés avant 
droit à la déduction d’un pourcentage de 
frais plus élevé, les employeurs défalquent 
la déduction correspondant à la fraction 8 
ce pourcentage qui dépasse 10 p. 100 et il4 
appliquent le barème à la somme restantes 





sv” de 
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6. — Les chiffres de payements ta- 
» inscrits dans les barèmes sont con 
U . * . 
j les salaires journalit S, Par les mul 
t de 1 fr. , pe 
r les salaires hebdomadaires, par les 


mulüyles de 2 fr.; 

ir les salaires de dicade et de quin 
par les mullipies de 5 fr.; 

ir les salaires mensuels, par les mul 

t de 10 fr.; 

ir les arrérages érimestriels de pen- 
ou rentes viagères, par les multiples 
fr 


conséquence, ] ur l'appli alion des 

} , le montant des payements taxa 
oit être, selon le cas, préalablement 

li au multiple de 1 fr. (salaires jour- 

\, de 2 fr. (salaires hebdomadaires), 

( fr. (salaires de décade ou de quin- 
, de 10 fr. (salaires mensuels) ou de 

fr. (arrérages trimestriels de pensions 


ites viagères) immédiatement infé- 


chiffres de retcnuc globale corres- 
rondant aux payements taxables inscrits 
les barèmes sont arrondis: 


l'our les salaires journaliers, au décime 


I ; VOISIN ; 
les salaires hebdomadaires et déca 
, au double décime le plus voisin; 
les salaires de quinzaine, au demi 
f le plus voisin; 


ir les salaires mensuels, au franc le 
voisin ; 


Pour Îles arrérages trimestriels de pen 
u rentes viagères, au franc le plus 
\ 

t. 7. — Le montant des retenues ver 
\ la caisse du percepteur dans les con- 
ns prévues par l'article 69 du code gi 
des impôts directs, est arrondi au 
le plus voisin, toule fraction infé- 
ricure à 50 centimes étant négligée et toute 
f n égale ou supérieure à 50 centimes 
éluit comptée pour 1 fr. 
t. 8. — Sont abrogtes toutes disposi 
mtraires à celles du présent décret. 
rt. 9. Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de lexécution du 
I it décret, qui sera publié au Journal 
{ 


it à Vicky, le 27 janvier 1941. 
PI. PÉTAIN. 
le Maréchal de France, chef de l'Ela 
nçÇais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


———— 6e -— —— — 


Administration centrale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

\u l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 28 juin 1922 portant rè- 
biement sur l'organisation de l’administra- 
tion centrale du ministère des finançes, en- 
serible les décrets postérieurs qui ont com- 
bete ou modifié iedit décret ; 

. Sur le rapport du ministre secrélairt 

uit aux finances, 

Décrétons : 

\rt, fer, — L'article 3 du décret du 
Hn 1990, complété par l'article 1% du 
t du 10 octobre 4920, est moditié ainsi 
suit: 


Er Fr» 


tr. Stan arpses emes… 








« Chefs de bureau: 
« Inspecteurs supérieur 


culture, 55.000 fr. 


Dos 002 06 0. 6 V0 0 08 9» 


Art. 2. — L'attribution 


fixés pal le prest nt décret ne =: 


ent 
CHA 


sidérée comme un avancem 


neté des inspecteurs supéricurs (d 
de culture dans leur nouveau 
comptera du jour de leur promotion à le 


graue, 
Art. 3. Sont abro 


Art. 4. — Le ministre 
aux finances est chargé de 
présent décret, Qui Sera puy 


Le ministre secrélaire d Etal 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIENR 
—— + + 


Service départemental 
de l'administration de l'enregistrement, 


Nous, Ma hal de [I L 
français, 

Vu le décret du 14 août 
statut du personnel du Cal 
du cadre supérieur du servi 
tal de l'administra 
des domaines et du timbre 
textes postérieurs qui 


modifié ledit décret; 

Vu les décrets des 22 févri 
tobre 1927, 31 décemb 1927 
bre 1935 fixant les conditions 
de clas ur pla » d iLe 


princip 
Vu le décret du 19 juin 


l'avancement de certain 
gents du cadre principal: 


Sur Je rapport du m 
d'Elat aux finance 


DE rélon 


Art, 107, — Les arlicles 14, 


18 du décret du 1% août 1951 


cés par les dispositions su 


« Art. 15. — Sous réserve 
lions spéciales concernant la nomina 
des azents du service central dans le 
départemental, aucun agent ne peut oble- 
nir une promotion de grade au choix, si 


+ 


n'est inscrit sur un tableau d 

dressé chaque année par le directeur génc- 

ral en conseil d'administration 

à l'approbation du minist! 

d'Etat aux finances, en ce qui 
“ri! ri 


agents à Sa nominal 
« Le normbre des ins:riplio 
4 l'ur Le 1 
est déterminé d'aprt es be 
du servi Lorsqu tal 
? t « thulet €! 
} poiérn nhitaire tel 
lt,» ‘ } 
[t DL t LOS {1 
« Le talnieau d I ( 
{ hie 7] \ [ 
| t c'abli ; À { 
, n : if 
[ Ta l qui 
Les pron £ 
( . k . S 





“0 D Ke NE UN D NO 0 IN M à, © 


etes tout 
tions antéric ares en tant qu'elles 
traires à celles du présent décret, 
son effet à compter du 1% janviel 


ion de l'en 


année par le 
d'administration, es 


dont ch que 


, 
— L'avanceineé 


le directeur gé 


wrdére ‘haque année 





principal 
' tt 
14.191 
conceorn 
eur el 
{ 
n 
l Co 
[he | 
(} | 
! 
\!h 
1 1 
rm ! ! 
11 LA. 
p 
Li 
| 11 
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{ 
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11! 
] | 
e ivoir 
ne! [TE 
ir 
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i nat 
U 
! | 
{ 1x 
{ 
il 1 
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rit 
1 
i 
l 
} 
hi 
' 
1 l 
L à [hi 
d'unté 
11 L 
{ il) 


». { lixece 


chaque 


{ haque 


ecteur général en conseil 


Conriais- 


immentionne Île 


agent est 


e ot 


urs prin 


contrô- 
accordé 
prevue 


\ ripli 1 sur 


chaque 


n conseil 


robation 





840 
d'un à trente 
trôoleur pri 
« La propo 
&pproit 
fixés 
prit 
quiet 
pri 


ement 


d'épui 
ours d'année, on table 
| ut cd! établi dans lit 
le tableau prinaitit 
« Les tabl 
bli jt | 
l'anne 
pal ill 
14 CCC\ eu veurs 
conlroleur Poil veu] rédac- 
leuis, controleur et contrôleurs pPrinct- 
paux qui icquis, depuis le 1% septem- 
bre 19355, où qui acquerront le diplôme de 
licencié ou de docteur en droit, pourront 
prétendre à une bonification d'a ennelé, 


Sa VO ; 


ñ 
ont 


« diplème de 
licencié ; 

« De vingt 
de docteur 

« Toutefois, en ce qui concerne les agents 
issus du surnumérariat et recrutés posté- 
rieurement au {% janvier 1940, seules se- 
ront applicables les majorations de rangs 
prévues pour le diplome de docteur en 
droit, 

« Par dérogation anx dispositions du pré- 
sent article, pourront étre inscrits au ta- 
bleau d'avancement pour l'accès à la classe 
exceplionnelle de Jeur grade les receveurs 
contrüleurs principaux et contrôleurs prin- 
cipaux ages de cinquante-deux ans au mi- 
Nitouin, comptant an moins trente ans de 
services, adinissibles pour Ja constitution 
du droit à pension et justifiant de six an- 
nées d'ancienneté dans la {re classe. 

« Peuvent également être inscrits au ta- 
bleau d'avancement pour l'accès à Ja 
{ classe de leur grade les receveurs 
contrôleurs principaux et contrôleurs prin- 
cipaux de 2 classe, âgés de quarante-cinq 
ans au Ininimum, comptant wingt-trois ans 
au moins de services, admissibles pour la 
constitulicn du droit à pension et justi- 
fiant de six années d'ancienneté dans la 
2 classe, 

« Les promotions effectuées par applica- 
tion des dispositions des deux alinéas qui 
orne ont lieu en surnombre dans la 
imite des crédits budgétaires, 

« Art, 18, — Sous les réserves indiquées 
à l'article 5, les receveurs contrôleurs, con- 
trôleurs et recevenrs rédacteurs ordinaires 
Gu principaux peuvent, dans la limite des 
effectifs budgétaires prévus pour chaque 
classe, obtenir leur avancement sur place 
jusqu'au grade et 4 Ja classe les plus élevés 
que comporte le poste, 

« La liste des postes comportant l'avan- 
cement jusqu'à un grade et à une classe 
déterminés est dressée par le directeur gé- 
néral en conseil d'administration suivant 
l'importance et les difficultés du service 
dans chacun des postes, Etablie à la date 
du 1% janvier 1941, cette liste est revisée 
tous les quatre ans. Exceptionneilement, 
celle pourra être reviste chaque année jus- 
qu'en 1495, En cours de pésiode, le classe- 
ment d'un poste déterminé peut toutefois 
être retisé jar mesure particulière lorsque 


vingt rangs pour le 


autres rangs pour Je diplôme 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


21 Février 1941 





la nature de ses attributions se trouve mo- 
is de déclassement d’un poste et 
uvelle catégorie ne comporte 
ment au grade et à la classe 
titulaire, celui-ci peut être 
» avec le bénéfice de son 
personnels pendant 
à compter de la pu- 
ssement augmenté 
X mois par enfant mineur, que 
puisse exCt der deux ans. A l'ex- 
e ce délai, le titulaire du poste 
bénéfice sa classe per- 
rangé dans le grade et la 
s que comporte le 
ve toutefois pendant un 
le deux ans le bénéfice de 
qu'il avait acquise dans les 
l 11SSCS SUperieurs, 

- érogation aux dispositions du pré- 
irlicle, les receveurs contrôleurs et les 
‘veurs contrôleurs principaux pères d'au 
moins enfants mineurs, peuvent, 
dans les conditions qui seront arrêtées par 
le directeur général en conseil d'adminis- 
ration, accéder au grade de receveur con- 
trôleur principal où obtenir leur promotion 
de classe sur place dans un poste ne com- 
ortant pas l'accès au grade ou à la classe ; 
e bénéfice de cette promotion à titre per- 
sonnel peut leur être maintenu pendant un 
délai maximum de trois ans, au cours du- 
quel ils devront solliciter un poste de leurs 
grade et classe, faute de quoi ils seront, à 
l'expiration dudit délai, rétrogradés dans 
les conditions prévues pour les titulaires 

de postes déclassés. ; 

« Dans les emplois autres que ceux de 
receveur contrôleur ou de receveur contrô- 
leur principal et assimilés les classes sont 
attachées à la personne. » 


SIX MOIS 
n du nouveau cla 
Salis 


t 1 | 
Hit URI] 
] 
ucC 


levée 
élevés 


! 
irois 


Art. 2, — Les disposilions du présent dé- 
cret sont applicables à compter du 1% janu- 
vier 1941, 

Toutefois, les reccveurs contrôleurs, re- 
ceveurs contrôleurs principaux et assimi- 
lés, qui occupent un poste ne comportant 
pas l'avancement et qui auront été mutés 
dans un poste comportant l'avancement 
avant l'expiration d'un délaf de neuf mois 
à compter du 1% janvier 1941 seront re- 
classés au rang qui leur aurait été attribué 
s'ils avaient obtenu leur promotion de 
classe sur place depuis l'entrée en vigueur 
de Ja loi du 15 octobre 1:40. 


Art. 3. — Les dispositions du troisième 
alinéa de l'article 18 (nouveau) du décret 
du 14 août 19931 seront pe #1 d'après 
le classement qui sera etfectué à la date 
du {+ janvier 1941, à tous les titulaires 
de postes ne comportant pas l'accès à leur 
classe personnelle, Toutefois, le délai pen- 
dant lequel l'agent peut être maintenu sur 
place avec le bénéfice de sa classe person- 
nelle est porté de six mois à un an. 


Art. 4. — Pour les agents mobilisés qui 
n'auront pas repris leur service avant la 
publication du présent décret, les délais 
visés aux articles 1%, 2 et 3 ci-dessus cour- 
ront du jour de la reprise de leur service. 


Art. 5. — [e ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
NVES BOUTHILENR 








he Æ de 





té, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citations à l’ordre de l'armée, 


iu Journal ofJiciel du 20 décem- 
6190, 3 colonne, eu lieu de: 
colonel, adjoint au général 

secteur fortifié de Mont- 
mMmédy », lire: « Compagnon (Añmé-Eugéns- 
Joseph), colonel d'infanterie brevele d'état. 
major, adjoint au général commandant le sec- 
teur fortilié des Flandres », 


0 2——— 


Re: ti atif 
bre 1910: page 
«a Compagnon, 
commandant le 





Corrècteurs des epreuves du concours 
d'admission à l'école spéciale militaire, 


Nous, Maréchal! France, chef de l'Etat 


rançais, 


Sur le rapport du général d'armée, com- 
mandant en ehef des forces terresires, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, et Jun 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 9 de la loi de finances du 18 cc 
tobre 1939; 

Vu le décret du 


1, février 1999, 


Décrétons : 


Art. er, — Pour l'année 1940 les indemnités 
allouées aux membres du jury d'admission à 
l’école spéciale militaire sont exceptionnelle 
ment fixées ainsi qu'il suit: 

france, 
— 
la commission 


de 


DETTE LLLLELE) 


1° Prési nt 
d'examen :.. 

90 Choix des sujets des épreuves 
écrites: pour chacune des coïnpo- 
sitions 

39 Correction des 
dans la limite d'un 
9.000 fr. (par copie et 
teur) : 


3.000 À 


composilions 
maximum de 
par correc- 


a) Coinposilion française... ce ex 2% 
b) Mathématiques ,..,444 0 0 o ee us 
c) Histoire et géographie: 
Jlistoire ... soso. 
Géographie 
d) Physique et chimie........... 
e) Langue vivante (allemand ou 
anglais) 


PERTE LLLELILLL EL 


1 
NPTETTLILIS 


Pour la composition française, chaque copia 
est l'objet d'une double correction. 


Art. 2. — Le général d'armée, commandant 
en chef les forces terrestres, ministre secTrée 
taire d'Etat à la guerre, et le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, cha "ur" 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 28 janvier 1941. 
PH, PÉTAIN, 
Per le Maréchal de France, chef de l'Eta8 
français: 


Le général d'armée, commandant en 
chef les forces terrestres, ministre 
seerétaire d'Etat à la guerre. 

G! HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Elv£ 
aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 


—— 40 &———— 
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Rémunération des personnels 
des corps civils. 

\ Ma l de Franc hef de l'Etat 
tr 

Ç le rapport du ministre taire d’Etat 
à la ei du m r ii d'Etat 
à X LA 

\ s lois des 25 août 19410, %6 août 1910 
et 1» septembre 1910 portant création au dé- 
pa! it de la guerre de différents corps 
( 

L > 

| jer - Les personnels suj rieur les 
corps créés par les lois des %5 août 1910, 
% août 1910 sont rémunérés, à tous points 
de vue, dans des conditions analogues et 


selon les tarifs prévus aux décrets des 10 jan- 
y 1912, 11 janvier 1913, 12 juin 1908 et aux 
d s décrets qui les modifient. 

Art. 2. — Les personnels qui seront inté- 
gr suivant les modalités fixées par leur 
lans les cadres créés par la loi du 
15 septembre 1910, auprès des corps consti- 
tués par les lois visées à l’article 4er, seront 
“munérés dans des conditions analogues et 
selon les tarifs prévus au décret du 18 octo- 
bre 1910 et aux décrets fixant les frais de 
déplacement des personnels tributaires du dé. 
cret susvisé du 18 octobre 1910. 

Toutefois, Îles articles 7, 8 et 9 du décret 


À ‘Q 


ju 18 octobre 1910 ne leur sont pas appli- 


Les personnels subalternes visés au pré- 
sent article ayant la possibilité de demeurer 
en fonctions au delà de quinze ans de ser- 
vices bénéficieront des tarifs de rémunération 

‘vus pour le 5° échelon du grade corresnon- 
dant à leur emploi majorés, en ce qui con- 
cerne le traitement annuel net, de: 

910 fr. s'ils ont plus de quinze ans de <er- 

es et moins de vingt ans: 

1.080 fr. s’ils ont plus de vingt ans de eer- 

s et mains de vingt-cinq ans: 

1.620 fr. s'ils ont plus de vingt-cinq ans de 
Services, 

Les fixations buJgétaires ceront majorées 
corrélativement des 6/9 des somme: sU3- 
| Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
à gucrre et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances sont charg’s, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 31 fanvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Var le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
Gl HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire n'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


++ 





Application de la loi du 17 juillet 1940 à 


 - fonctionnaires de l'administration cen- 
rale, 





Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, mimistre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu la 2oi du 17 juiliet 1916 concernant es 
Magistrats, les fonctionnaires, agents civils 
Où Militaires de l'Etat reicvés de leurs fonc- 
ns; 


L'ETAT FRANÇAIS 


fonctionnaires 4 


MM. Claude, Chevalier. 
M. Vernet, chef de bur ] 
M. Boutonnet, chef de bureau de 

bureau de 2 cla 


Les sous-chefs de 
MM. Delaporte, Brosst 


Mlle Chapiot at. 


+, Biot, Florence, 


MM. Choquet (Henri), Marquer, Desbordes, 


Verdoja, Dupont, Plessis, Birambaux, Compère, 


Mme Coulant, M. Giraud 
M. Chartier, rédac 


M. Cordé, Mme Salvi. 


Mmes Martin, Tourei 


Ruamps, Le Gall (Madelcine), 
Mme Morel (Henriette). 
Mme Laudillay, sténodactylograph 


M. Perriraz, auxiliaire permanent, 


Les agents secondaires «4 
Pascau-Baylère, 
Auzet, Ellot, Curato, 
Zajaczkowski, Boile. 








M. God 4 
M. Pot 
M P 


MN! 


M 


Conditions dans iesquelles peuvent être 
classés les tonctionnaires et agents civils 
de l'administration de la guerre relevées de 
leurs fonctions. 


de for 

à ja L L, 
Vu la loi du 

fonctionnaire 


de l'Etat relevé 
Vu 1! irticle 

1910 pris pour 

17 juillet 1910; 


Sur le rapport 


l'administration 
trûle 


expl ment à 
' LM 1 
pl 1 à l'art 
seront reclassé 


trois mois suivant 


que dans des emplois 


ments soumis 


les et une rémunérati 
ceux dont ils bé 


emploi. 


Le reclassement 


toute disposition 
par le texte les 
t par un Î{e1 


: 


Art. à — Pendant 
suivant leur suspensio 


. + . 1 vée 
agents CiviS TeICves 


rt: Ja (= dans 
ticle pré { lent 


solde ou le salaire, l'indemn 
et des Indemnités 


dont ils bénéfi 
ploi. 


nilés accessoires 


quelles les inté! 
titre de l'emplo 
classés, 

A l'expiration d 
ils percevront 
nouvel emploi, 
rémunération, 


parawranhe pré 
] A 





comportant des émo 


Ces Emoluments 

autre rémunération, 
pensions 1nilitaires | 
validité, la retraite du € ymbattan 
traites ouvrières et paysannes et 





_— 
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Art. 3, — Le directeur général de l'admi- 
nistration de la guerre et du contrôle est 
chargé do l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 février 1951, 

G) HUNTZIGKR. 


+0 


SERVICE DE SANTE 


Armée active, 


P date du 18 janvier 19414 sont 
au grade de médecin colonei de ré- 
‘rve, à compler du jour de leur rad ation 
des contrôles de l’armée active, les officiers 
du service de santé ci-après désignés, rayés 
des cadres de l'armée active: 


MM 


D AtA 
ar arrcié en 


promus 


les médecins licutenants-colonclis: 


Adde (Marie-Jean-Maurice-Raymond). 

l'oy (Gabriel-Charles). 

De Chaisemartin {Jean-Baptiste-Gabrlel). 
—*+ 0 +- 





TROUPES COLONIALES 
Armée active. 
Par arrêté et 


promus, à titre définitif, pour 
du 25 décembre - 


11 février 1941, sont 
Ir prendre rang 


Service de santé des troupes coloniales. 


médecin colonel. 


Au grade de 


MM. les 
Le Coly (Yves-Joscph-Colomban), 
Keruzore {(Edouard-Hyacinihe-René}, 
Delinotte (Auguste-Henri) 


médecins leutenants-colonels : 


lecin licutenant-colonel. 


ndants: 


commA 
Bid ( | 
Nicofle (Gabriel-Jules-Emmanu 
Chambon (Pierre-Marcel). 
Fourn'als (Maurice-Jules-Victor-A 
Dumas (Jacques-Marie-Roger 
Coleno (Robert-Georges). 


Riou (Maurice-Victor) 


ntoir e). 


Au grade de médecin commandant, 


MM. les médecins capitaines: 

Guiard (Emile-Jean-Elie). 
Proust (Jean-Eugène). 
Mallet (Raymond - Jules - Alexandre - 

Théodore). 
Baiile (Robert-Jean-Antoinc). 
Ourradour (Yvan-Alexandre),. 
Bastouil (Marcel-Marie-Antoinc-Fulcran), 
Ristorcelli (Michel-Louis). 
Fraimbault (Pierre-Urbain-Louis). 


Fdmond- 


Au grade de médecin capilaine, 


MM. les médecins liealenants: 


{Choix.) Lathoumette (Jean). 

(Ancienneté.) Castera (Louis-Raymond). 
(Choix.) Caro (Jean-Laurent-Marie). 

(Choix.) Silverie (Charles-Auguste-Marie-René). 
(Ancienneté.) Abaiïlea (Jean-Josenh), 

(Choix.) Richard (Louis-Eugène-Marins), 
(Choix.) Moret (Lucien-Y ves-Georgrs),. 
{Anciennelé.) Berte (Eugène-Marcel). 

(Choix.) Dezest (Georges-scan-Théophile), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ecoles d'agriculture. 


Par arrêté du 7 février 194, M. Hahn, 
directeur des études de 9 classe à l'école 
nationale d'agriculture de Grignon, à dater 
du fer août 1929, est prermu à la {re classe 


! 





de cet emplol, à compter de la même date, 
compte tenu de six ans de bonifications mili- 


laires. 
—_———@ @ ®— 


Par arrêté du 7 février 1941, M. Selgle, 
garçon de laboratoire de 8e classe à l'école 
nationale d'agriculture de Montpellier, à dater 
du 1er décembre 1927, a été promu à la 5° 
classe de cet emploi, à compter de la même 
date, et à la 4e classe, à dater du {+ juillet 
1928, compte tenu de l'intégralité de ses boni- 
fications militaires, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Port de Marseille. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 jan- 
vier 1941: page 409, l'alinéa b du paragra- 
phe A du titre Ier doit être rédigé de la manière 
suivante: « b) 1 fr. 30 par tonneau de jauge 
nette légale si, au cours de l'année, depuis le 
ler janvier, ils ont payé dix péages à 2 fr. G0, 
ou l'équivalent de dix péages à 2 fr. C0, quelle 
que soit la navigation qui a donné lieu au 
payement de ces péages ». 


—_——ÿ ® à 


Fabrication et vente du savon. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 

Vu l'arrêté du 91 octobre 1940 relatif à la 
fabrication et à la vente du savon; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1940 modiflant 
les dispositions de l'arrêté du 31 octobre 
1910 relatif à la fabrication et à vente 


du savon, 


la 


— Les articles fer, 9, 3, 7 et 11 
de l'arrêté du #1 octobre 41940 relatifs à Ja 
fabrication et à la vente du savon sont modi- 
flés comme il est indiqué ci-dessous; les au- 
tres dispositions de cet arrûlé ainsi que celles 
qui résultent de l'arrêté du 18 décembre 1940 
le modifiant restent en vigueur. 

a Art. 4er, — Est seule autorisée la fabrica- 
on industrielle et arlisanale des savons el 
produits à base de savon désignés ci-après et 
répondant aux conditions énumérées dans les 
arlicies suivants: 


Art. fer, 


«a fo Savons de toilette contenant 20 p. 100 
d'acides gras et résiniques: 

a 2o Savons de ménage contenant 
d'acides gras et résiniques; 

« 3o Les lessives contenant 3 p. 100 d'acides 
gras et résiniques; 

« 4o Les savons en poudre contenant 
pour 100 d’acides gras et résiniques; 

« 5° Les savons à barbe contenant 80 p. 100 
d'acides gras, les crèmes à raser et les savons 
dentifrices ; 

a Co Les savons à usage médicamenteux; 

« 70 Les savons à usage industriel. 

« Des demandes d'homologation de sa- 
vons de toilette, de savons de ménage, de 
lessives au savon et de poudres de savon 
ayant une teneur en acides gras et résini- 
ques moindre que celle qui est indiquée au 
présent arlicie pourront tre adressées au 
répartileur chef de Ja section des corps 
gras de l'office central de répartition des 
produits industriels, en vue de leur vente 
au public lorsque l'emploi de produits nou- 
veaux dans la fabrication de ces savons doit 
économie appréciable de corps 


20 p. 100 


12 


permettre une 





gras tout en donnant au <onsommaleur des 
possibilités de nettoyage au moins égales à 
celles des savons de fabrication courante, 
Les conditions dans iesquelles 168 denandes 
d'homologation devront être présentées seront 
fixées par un arrêlé ultérieur. 

a Les produits de remplacement deslinés 
à la vente au public devront être présentés 
en morceaux ou en paquets du même poids 
que les savons ou produits à base de savon 
de fabrication courante tels qu'ils sont dé- 
finis dans les articles ci-après. 

— Les savons de toiiette derront 


en morceaux du de 


«a Art. 2. 
tre fabriqués 
100 grammes 

«a Le seul emballage autorisé, sauf déroga. 
tions accordées par le ministre de la produc. 
tion industrielle et du travail, Sera la boîte 
en carton contenant 100 morceaux de savon 
nu. 


poids 


« Art. 3. — Les savons de ménage devront 
être fabriqués exclusivement en morceaux de 
75, 150 et 200 grammes, à ra!son de 25 p. 1% 
de la production en morceaux de 73 grammes, 
50 p. 100 en morceaux de 15%0 gramines 
et 25 p. 100 en morceaux de 300 gram. 
mes. Des dérogations à cette obligation de 
répartition de la production du savon de mé. 
nage entre ces catégories de morceaux pour- 
ront être accordées en tant que de besoin 
par le répartiteur des corps gras industriels 

« Le seul emballage autorisé sera la caisse 
en bois, en carton ou en papier fort, d'une 
contenance égale ou supérieure à 10 kilogr 
500, 


a Art. 7. — La fabricalion des savons à 
barbe, des crèmes à raser, des savons den- 
lifrices, des savons à usage médicamenteux 
et des savons à usage industriel est aulo- 
risée dans les conditions prévues au présent 
article et à l'article 8, ci-après, du prése 
arrété : 

« a) Les savons à barbe devront tre 
vrés en morceaux du poids de 50 gramme 
sous simple enveloppe; 

« b) Les crèmes à raser mousseuses co 
tenant des savons devront être livrées 
récipients contenant 80 grammes de produ 


des matières grasses non saponifiées devront 
ôtre livrées en récipients contenant 4100 ou 
200 grammes de produit; ces crèmes ne de 
vront pas avoir une teneur en acides gras 
supérieure à 20 p. 100; 

« c) Les savons dentifrices devront cor 
tenir au maximum 25 p. 100 d'acides gr 
l'emploi de glycérine pour ieur fabrication est 
interdit ; 

a d) Les savons à usage médicamenteux 
destinés à la vente au public, quelle que soi 
leur composition, doivent faire l’objet d'un 
agrément par les soins du ministre de a 
production industrielle ct du travail, direc- 
tion des industries chimiques, La demarw? 
d'agrément doit être présentée en deux exem- 
plaires, donner la composition exacte du pro- 
duit et indiquer d’une façon précise l'em- 
ploi thérapeutique auquel le savon est destiné. 
Sauf cas exceptionnel, sont seuls autorl#: 
à présenter des demandes d'agrément, les 
établissements qui fabriqualent des savon 
à usage médicamenteux avant Je 31 oclobre 
1910. En ce qui concerne les savons fabriqué: 
avant cette date, les demandes devront êtr 
présentées avant le 15 mars 1911; 

a €) Les savons à usage industriel pour- 
ront être fabriqués suivant toutes compos- 
tions et revêtir toutes formes correspondan! 
à l'usage auquel ils sont destinés. 


« Art. 11. — La vente des produits s0on' 
la fabrication fait l’objet du présent arrûté 
ne peut être opérée que dans les condition: 
fixées par l'arrêté du 31 octobre 1910 re'1 
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ut à la répartition des savons et des produits Les demandes devront comport De plus, elle ] \ entraîner, la sup 
à base de savon. * Axtrps ler # pri ion de À es à b ‘ s ch ps à TT 
. Toutefois les savons à usage médica- 1° L'indication exacie ae la 107n au pro- | par le répartiteur, 1 ion des sar ns 
teux vendus au public avant le 31 octobre duit proposé; WA ir I ù de 1à au 1 li+ 
“en vue d’un usage thérapeutique déier- 20 Des précisior ti _ n de ! bre 1940 ; | « Ù 
miné et contenant un ou plusieurs des pro- | brication suffisantes pour ] tre la € : ë 
ci-après : duction d'échantil onf t La d f 
« Thyvmol, ichtyol, erésol, phéncl, acide | PFOPoSe, - : =0g 
jue, salol, soufre, goudron, résorcine, 3e Des précisior la i le | à oct 1910 
nt être vendus dans les pharmacies | ploi et à Ja nature ex e « que | uif , tA la 
utorisation préalable jusqu’au moment | ie pétitionnaire estime alla s à I it. 
la d ‘cisi( n du minisire de la producti ra Ces rensalamements sont : è Fa \ Vic! at ï 
trielle et dt travail potrghpbts À l'agré- es industriels à titre str ment l 
ment de ces savons aura élé communiquée | }5$ fonctionnaires qui auront à 
demandeur, à condition qu une dernande étant tenus au secret prof + © &-———— os 
“ment ait été présentée dans les con- 
prévues à l’article 7 ($ d) du présent Par ailleu si un écl ik t pr 
à l'ap: ” a 4 9 de, d À. Caisse de compensation des prix 
t. 2. — Les disposili ns du pr t ar- be MR "« A at p la des combustibles minéraux solides, 
entreront en vigueur à la date de Sa | 4emande. 1 
| 1L1On. ! ' ] Te 
Fait à Vichy, le 17 févrièr 1941. Art. 3. — Conformément aux dis] di 1911 ) tre « 
< l'article 9 de l'arrêté du 31 octol 1940, t d ( e d | 
RENE BELIN, tes les demandes présent { ex d prix d nl I éraux | 
++ ; même si eiles émanent de ] 6 4 : ea cou, - q Fix 
Ka ù ” à to fab: on iUX des » 
se consacraient pas à la fai \ \ du 
ou des produits à base de savon avant masse 
: 2 septembre 1939; toutefois, dans ce dernier né 
Savons, produits de remplacement as, l'homologation ne sera accordée que s' 
de types spéciaux. s’agit d’un produit nou ptib'e d 
nor tira na # n( " } [l a .É ' 
RE ES © das la | SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 
Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- — 
tion industrielle et au travail, ârt. & — L'homologation i à dés née 
Vu la loi du 11 juillet 1928 concernant | le ministère de la production industrit el Ouverture de crédits. 
nisation de Ja nation en temps de | du travail, direction des indust chimiques, 
iCrre; sur proposition du laboratoire central des in » n ! , 
. Es Lo un dustries chimiques. La lettre d’homo: n Par 1 9 IéVriel il ue 
Vu la loi du 16 août 1930 concernant l'or- Lu dpt : der Yu) QG) a été ouvert au Clariat d'Etat 
’ ce se à EM de : tiendra lieu de justification pour derna ; 
ac ME 0) ponte d'attribution de corps gras adressées au chef de 1 4 1via 1 ex e 1910, à titre de 
M la section des corps gras industriels de l'office | On415 de 4 dépen muIiares 
Vu la loi du 10 septembre 1910 portant | central de répartition, dans les conditions | à} 1 au cl s: « a mile 
org ition de la répartilion des produits | prévues à l’article 9 de l'arrêté du 31 octobre | ! a 
triels; 1940 en vue de la fabricat d Lx 
Vu l'arrêté du 231 octobre 1940 relatif à | produits. : _ 
la fabrication et à la vente du savon; tuile Dub  mécisnes Ted. d ét sé 
Vu l'arrêté du 31 octobre 1910 relatif à | mises entre le produit homologué et l'un ou ‘ 
la répartition des savons et des produils à | plusieurs d ivons où ] lurt é! à l'a SECRÉTARIAT D ÉTAT 
ie Savt 2 OS 4 19 \ctohre 10: 1! : ’ é 
mn es » A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
1 l'arrêté du 17 septembre 1940 relatif , Ë 10 HELUTA, 
x modalités de répartition des denrées ra- | i2 produit pourra être utilisé, et, ] 15 — —— 
nése échéant, les catégar de \comn l 
’ eu cp! b! & d 1! 1 pré uit F1 ult PE 
ss Éis: buera au preduit un numéro d'ordre d … Recrutement des élèves maitres 
an ation et élèves maitresses. 
Art, 4er, — Il est institué au ministère 
. t fn fa1 nt : ? 1 ! 
à production industrielle et du travail _Le Ja de re ., dé 
lireclion des industries chimiques) un ser- | OTPS 272$ au nt été lalles, le éc Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
V d'homologation des savons et produiis | à la éuile dc la dernande qu l'aura pi lé franc 
remplacement destinés à des usages non | au chef de la seclion des cor] m7 Sur rapport du étaire d'Etat & 
lustriels (usages corporels, domestiques et tricis « . vue ac la fa a age d° d produit l'in tru tion publiq lé, 
ménagers, y compris les ne!toyages à effeo- ROM OU , d vra pr enler 1 pt x pour Ja ME É cris ‘ddéib: 
tuer dans les usines), dont la fabrication n'est vent de telle façon que les cs au # le: PP OU TE 3 
pas actuellement autorisée en vertu de j'ar- | ©t les équivalences accordées par la Pit Vu la loi du 23 octobre 1%M0, ensemblé 
jer de l'arrêté du 31 octobre 1940 relatif | d'homologation soient mis en évide et | l'arrêté du 4 novembre 1910 pris en ap- 
à Ja fabrication et à la vente du savon. Ge | Qu'il n'y ait pas de doute } l'ash plication de ladite loi, 
vice dispose comme laboratoire d'études du | * entuel sur les quantités de nroduit qu'il 
ratoire central des industries chimiques | Peut se procurer en exfcution de Ja ré2lem Décrétor 
tation on vigueur: sur la ré irlitia di 1 Art. {er À titre tram ' re e j[le 
, Art, 2, — Les industriels qui désirerairnt | ou produits à base de savon: cett lion | cours de recrutement des élève maître s et 
A DrIqueE el vendre, à partis du 1° janv Sd cemporiera, on tre, l'indicat d Ii To (lt { dve maitre { de l'enseignement 
111, pour des besoins autres que les b d'homologatior rimaire public aœur heu, en 1%41, selon 
industriels, des savons et des produits “ #  E EL As met A fi + ur 
de remplacement autres que ceux dont In \r! logation a étre dé- | je ro sas d'adm m péngrs ns ere 
fabrication est autorisée en vertu de l’arti- cidée onsuitalion dés 7 par is 5 | : L age r | anti | "60 ‘73 
1* de l'arrêté du 31 octobre 1940, de- | chefs des sect de l'office central de répar- | 4 P ru al <@ ul Fe 
adresser une demande d'homologation | tition des produil Justric ‘ q du décret . rsarique au 15 Jan vie 18 Ai 
duite en double exemplaire sur papier | cerne les mali entrant dans | n nie QU par les du h dé 18 roût 1120, 
bre au ministère de la production indus- | 4 produite in 21 fi ie 1921, 4 février 19 } juillet 
e et du travail, direction des industries 1925 et 18 août 127 et par les articles 68 
miques, En ce qui concerne la zone non Art, 6 — La 7 formité du produit fa- | & 70 et 86 à 94 de l'arrêté du 18 janvier 
e, ces demandes pourront étre adres- | briqué au produit homologué et sa ] 1887, modifié par arrétés des 18 août 
directement, jusqu'à nouvel ordre, au | tation dans des conditie diffs t di | 1920, 8 ju llet 1921, 17 février 1923, 7 fé- 
ilcire central de la direction des indus- | les prévues par l'arl précédent seront pa vrier 1925 et 9 février 19 
tres chimiques à la faculté de pharmacie, | sibles des sanctions ] I | n Art, 2 Le secrétaire d'Etat l'in 
d Montpellier, vigueur sur la ré] ( fra truction publique est chars ( 








lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel 
l'ait à Vichy, le 2 


janvier 1941. 


e Mari 
1ÇANS : 
crélaire d'Etat à l'ir 

publique, 
JACQUES CHEVALIER, 
© © €- 


hal d 


Rémunération et indemnités du personnel 
du commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports. 


rlant 


centrale 


nbre 194 h 
tration 
riat d'Etat à l'instruction publi- 
iriat général à l'éducation 
} 


X sp 
du 1 con 
uncrat ! Tilé 


novembre 1940 


chniques el 


COorIHI 


iLiX 

1h 1940, 
l'equipement 
rendement 

1€ ]s 


œrarnine CS r'a\ 


‘ 
T] 


Mia af} 


ngénieurs, 5.000 fr. 
Agents techniques, 
Le nombre maximun 
‘agents technique | 

primes € 

Art. 5. Li | 
visées à l'article 2 par bles trimes- 
tricllement. Elles sont fixées pur le com- 
missaire général d’après les services ren- 
dus au cours du trimestre écoulé et ne 
peuvent être accordées que pendant Ja 
durée de l'exécution travaux visés à 
l'article 2. 

Art. 4. — En dehors des primes de ren- 
dement visées aux articles 2 et 3 ci-dessus, 
des primes spéciales peuvent être accor 
dées, dans la limite de dix umiiés, au per- 
sonnel désigné à l’article 1% à l'occasion 
de travaux remarquables où de résultats 
particulièrement favorables obtenus dns 
le domaine propre de leur activité. 
primes sont fixées par cons 
saire général à l'éducation générale et 

} t 


aux sports; leur montant 


CS 


y t 
lenacineth 


le 
Il 


des 


Les le 


annuels ne [M 
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dépasser, en ce qui concerne les ingé- 
nieurs en chef et ingénieurs, 100 p. 100 
des maxima prévus à l'article 2 et, en 
ce qui concerne les agents techniques, 
25 p. 100 des maxima prévus pour ces 
emplois à l'article 2. 

Art. 5. Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 11 février 1 

PH. 


a 


PÉTAIN. 
le Maréchal l'Etat 
laire d'Etat à l'in 

publique, 
QUES CHEVALIER. 


de 
franc 
ré 


; 
JAL 


Le ministre A élai 4 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—_—@& ® + —— 
Livres scolaires. 


“diluur). 
Les Teries 


année (Sude!, 


vivants, 


édi- 


tudes primaires (Sude!, éditeur). 
— France et civüisation, cours fic- 

taire (Bibliothèque d'éducation) 
—- France et civuisalion, cours MOYye'i 

‘Eficat (Bibliothèque d’édura!ion). 

t. — L'ilistuire au Certificat d'études 

es (Bibliothèque d'éducation). 
Histoire de la France expliquée 
aux enfants, cours élémentaire et couis 


luc 





Brossolette. Ilistoire de France, 1rs 
moyen, certificat d'études primaires !{Deta. 
grave, éditeur). 

Bougié-Lefranc. — Histoire du travail et 
la civilisation (Sudel, éditeur). 

Gachon-Senèze, — Géographie, cours € 
taire (Sudel, éditeur). 

Gachon-Senèze, — Géographie, cours mo: 
cours supérieur premièrz année {Sudel 
teur). 

Emery. — Devant la vis l, éditeur). 

Primaire. Manuel d'éducation moral: 
vique et sociale (Bibliothèque d’édurcat 
Art. 

primaire est chargé de l'exécu 

arrêté, 


tCQuA 


uut 


2. — Le directeur de l'enseign 
tion du 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 


JACQUES CHEVALIER 


——— +08 


Programme limitatif emprunté au programme 
de l'enseignement primaire supérieur sur 
lequel seront subies, en 1941, les épreuves 
du brevet élémentaire, du brevet den. 
seignement primaire supérieur (section 
générale) et du concours de recrutement 
des élèves maitres et clèves maitresses de 
l'enseignement primaire public, conformé 
ment aux dispositions de l'arrêté du 9 fe. 
vrier 1925, 


ET INSTRUCTION CIVIQUE 
homme el 
travail. 
la vér 
Ja 


de 


de 


Corneille: Le Cid. 
Molière: Les Fe sarantes 
Madame Î Choix de ! 
Chateaubriand : Extraits. 
Lamartine: Choix de poésies. 
Victor Hugo: Choix de poésies. 
Les professeurs choisirant quatre ou 
poésies de chacun de ces deux poètes et 
tacheront surtout à en faire sentir à 
élèves l'harmonie et la heauté. 


nmes 


n 


1 PCT Le 1? S 
ae SCvIOnE., ures. 


HISTOIRE ET GÉOGRAPIIS 


ro 1 e = L 
Progra de 4° annce, 


nmes 
MATHÉMATIQUES 


épreuves écrites comportent er 
À 


un exercice d’arithmétique et d'al 
er ft Î 11 


In céométrit 


Les 
cipe 
# M 


exercice de 





— 


L 


nme 
sur 
uveg 
l'en. 
‘tion 
nent 
s de 
mé 
) fé. 





int 
pis inie 
{ d’ 


Le 


tes exercices des épreuves écrites et les 
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Bento 
rdit de tirer le sujet du premier exer- 
rune question simple de géométrie ou 
sique et de comprendre dans le second 
nplication comportant un cakul algébri- 
1 numérique. 
rovations des épreuves orales porteront 
»mble du programme des trois an- 
Ce programme sera toutefois limité aux 
ns suivantes, dont l'ordre, bien en- 
n'est pas imposé. 


ARITHMÉTIQUE ET ALGÈBRE 


me décimal de mesures légales; mon- 
longueurs et aires, capacités et volu- 
\asses. Pratique du cakcul sur les nom- 
imaux résultant de ces mesures. 
se des fractions ou des rapports et de 
xoression en nombres décimaux ou en 
Problèmes simples d'opérations 
fractions. 
des nombres positifs et négatifs. 
èmes conduisant à des équations nu- 
s du premier degré. 





des propriétés des produits de 
le sommes algébriques {développ 
‘ 2 


nise en facteur) pour la transforma- 
la résolution de ces équations. 
mes conduisant à des systèmes sim- 
Jualions du premier degré, systèmes 


‘ 


juations à deux inconnues. Partages 


] > racine carrée ax deux 

s {res caractéristiques. Résolution 

équation numérique du deuxième de- 
1 , : 1 4 

1 æ à Ju À 14 ns 

néria des type ivants : 





La 
lu pi ladrillé 
les concrels de fonclioi | t 
ç ? tiré 1a la £ on + 1 
0 
+ } 1 
ie ces gra ques à 1] le d 
e! la t » d'u! ti 
«| vu d’ 
, LE" 
I 1 I 1 L ni + n 
it évitées, l’emploi des icttres devra 
\ la représentation d nu 
leurs concrètes fix 
1 l'emploi de tal « 
les nom! de 1 à 10, 
le considérer comme hors pr 
la divisibilité, le p.g.<d., le p41 
f ions i ibles, les nombre 
les méthodes de cakul rapide dé 
S T la! entre S « { 1 H 
' tion d id dé 
jh 
la sie, du d 
à 45 d s et à ( ] 
pour les mesu et 
| planes usuellt 
tr nor 1 ul 
dires, parallèles 
s des n : mr ner com 
des angles adjacents \pién fr 
, n ai 
perpendiculaire et d 
point à une droits 
] Ianvlo t r! 1; 
g gles, d 
S 
et suffisante de pa 
les es dét " 
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Somme des angles dans un triangle et dans 
un polygone décomposable en triangles 

Propriétés caractéristiques du  parallélo- 
gramme, du rectangle, du losange, du carré 

Intersection d'une circonférence et d'une 
droite, de deux ctrconférences. Tracés et 
constructions avec la règle et le compas de 
la médiatrice d'un segment, de la perpendi 
culaire à une droite menée par un point, 
de la bissectrice d’un angle, d'angles, d pa 
rallèles, de triang'es. 

Egalité des angles inscrits dans un méme 


segment de cercle. 





inuy © teinune 
ceux € « riques 


{o Lien des points situés à une à 


donnée d’un point donné ou d’une droite d | 
nee; 
29 L eu di S I mt ( 1 lkGista 3 «! d | 
points donnés; | 
3° ieu des points équidistants de deux | 


droites parallèles ou concourantes données; 
4° Lieu de sommet de l'angle droit d’un 
triangle rectangle dont l'hypoténuse est fixe 





! 

(Ces lieux sont les seuls que les candidats 
peuvent être appelés à utiliser dans les exer 
cices pro 6 

Londiuion n À l Ê 
rallélisme donnée par ! rapports d seg- | 
ment interet és sur les <ot ü 

t ’ 

{ s g'apaiq >» 4 | 

| 

Las de tud d Î | 

| riques d | 

{ il des « nen en | 

d in carré, un tria | 
} \ r de | 
: | 

Eva 1 4 1 ‘ « 0 
gle, du du tr: R , | 
de d * £ et i | 
blab! | 

Formul int la de | 
irecu or: t 1 « ‘ 
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et des liquides, Définition des coefficients de 
dilatation en longueur et en volume; appli 
cations numériques. 

Quantité de chaleur: calorte, 
calorimètre à eau. Pouvoir cal 


Principe du 
rifique d'un 


combustible 
Fusion et solidification ; température de 
fusion. Variations de volume accompagnant 
la fusion et la solidification 
Vaporisalion et liquéfaction d'un corps p:r: 
notion de pression maximum. Descri] \ di 
l'évaporalion et de l'ébullition 
QUE 1 É Ï L 
P 
CHIMIE 
Air 
Ux 
| « 
| irolys KRédu ] 
' } 
I! rÔ C« l 
X { 
À | 


Secrétariat néral due a ieun 
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fault, sous-chef de 
gner, au nom du 
donnances de pa 
délégation, lett 
ces justificati 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Dons et legs. 


r arrété du 7 février 1941, il a été cuvert 
cerétaire d'Etat aux comimunt 
riat général des travaux et transports), 
le budget de l'exercice 10, chapitre 14935: 
nyloi de fonds provenant de jegs ou de c'o- 
n3 », un crédit de 5.910 fr. correspondant 
roduit, pour J'année 1939 (deux semestres) 
premier semestre 1940, de la fondätion 
fuite en faveur de l'école nationale 
te t cha! v0 
[1 i «'t | 


His et 


— _2<0+-—— 


à 


allions (se- 


Fonds de Concours. 


6 du 7 février 1941, il a élé ouvert 
ure d'Etat aux cominunications 
t général des travaux et trans- 
* le budget de l'exercice 1940, pour 
fonds de concours, un crédit de 

] posant comme 


#} [RE )T1} sui.’ 


france 
21.000 
67.02S 
8.933 
8.111 
10) 
Doéotocscoses 3.265 
6.524 
13.108 » 
920 » 
2,235 » 
3.160 » 
9.529 G0 


Chapitre 

Chapitr2 PTT I LISE LIIIIILLELE 
Chapitre nn enneneto pousse 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre . sv 
Chapitre 
Chapitre 
Chapiir 


nn ttonss.e 
CHERE 
norte tnrereute 
gross 
RPERILTEL 
DMRLELELELELLZ) 


111.361 60 


l'ar arrôlé du 5 février 1941, il a été ouvert 
au secrétaire d'Elat aux communications (se- 
crélariat général des travaux et transports), 
eur le budget de l'exercice 1940, chapitre £9: 
« lorls inaritiines, — Extension, amélioration 
et reslauration », pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 14.214.514 fr. 


—_—+0+-— 


bar arrêté du 7 février 1941, il a été 
ouvert au secrétaire d'Etat aux communi- 
cations (secrétariat général des travaux et 
transports), sur le budget de l'exercice 1940, 
£hapitre €9 (art. 3 et 4), pour l'emploi de 
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26.500 fr. se 


ionale des ponts 
ionaies supérieu 


mines. — Malé- 


francs 


1941, il a élé ouver: 

IX communication: 
travaux et trans- 
l'exercice 41940, 

‘ole nationale des 
Ecoles nationales su 
chniques des mines 
‘7565 », pour l'em 

un crédit d# 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Associations secrètes. 


Nou 


français, 


Vu la loi du 13 août 1940 portant interdic- 
lion des à et nolammen: 
les articles 2? et 3 de ladite loi; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 


d'Etat aux colonies, 


Maréchal de France, chet de l'Elt 


ssociations secrèles, 


secrétaire 


Décrélons: 


Art, fer, — Est constate à la Martinique 
la nuililté de l'associalion dite Union des dis- 


ciples de Salomon. 


Il sera procédé à la dévolution 
biens mobiliers et immobiliers de l'as- 
saciation ci-dessus dans les conditions fixées 
par l'article 3 de la loi du 13 août 1940. 


Art. 2. — 


des 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 


17 février 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le zuaréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


__———— mr 





Corps élus en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etsl 
français, 

Vu le décret du 8 novembre 1940 suspen- 
dant en Indochine les sessions des corps 
élus autres que les assemblées consulaires 
ct les conseils municipaux; 





sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies, 


Art, 4er, — L'alinéa 2 de l'article 
décret du 8 novembre 1910 susvisé « 
plété par les dispositions suivantes: 

«a Si un membre de la commission per 
nente du conseil élu est empêché de siés 
il est pourvu à remplacement 
désignation d’un membre du 
conseil. 


«a Cette 


son 


autre 


mesure est prise 
gouverneur général 

« Pour les assemblées que le £ 
conseil, cet arrêté est pris sur l'avis du 
d'administration locale ». 


autres 


d'Elat aux 


‘ution du pré 


r£taira 
retairt 


l'exé 


Art. 9, — Le si 
nies est chargé de 
décret. 

Fait à 1941. 

PH, PÉTAIN 
chef de 


févrie 


Vichy, de 17 


Par le Maréchal de France, 
rANCAIS : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


60 —- 


Banque de Madagascar. 


Nous, 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 22 décembre 19%5 
portant création d'une banque d'émission à 
Madagascar; 

Sur la proposition du secrétaire 
colonies, 


Maré 


d'Etat aux 
Décrétons : 


Art, 4er, 
Ja redevance 


— Les ressources provenant de 
sur la circulation fiduciaire 
productive de Ja banque de Madagascar 
pendant l'année 1910 sont affectées au 
crédit agricole, à l'exception d'une somme 
de 2.625.000 fr., qui sera répartie comme 
suit: 
francs 

4° Versement au fonds de ga- 
rantie prévu par la convention du 
4 mai 1951 relalive aux préts à 
moyen terme consentis par les éta- 
blissements de crédit à Madagascar 
aux exploitations agricoles de la co- 
lonie (10e versement).............e 
20 Habitations économiques... ... 
3o Encouragement à l'industrie 
hôtelière 
4o Subvention 
protection de l'enfance et 
œuvres d’assistance.......... 
5° Contribution aux études et 
travaux pour l'utilisation des 
produits locaux à la production 
à Madagascar du carburant na- 
tional PETER 


500.000 
500.00) 


or 
RARE RRRRRERRRRRRRLLLL}] 22) .(MX) 


aux œuvres de 
aux 


ss... 


319.000 


2.625.000 


aux coio- 
présent 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat 
nies est chargé de l'exécution du 
décret, 

Fait à Vichy, le 16 février 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ela' 

français : 

Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+0 











Aux 

la 
Etat 
Etat 
1925 
n à 


.00) 
000 


00 


.000 


.000 


010- 
sen! 


Ela' 





du travailleur de la Corrèze, journal Le Tra- 


melnes, représentée par son directeur pour le 
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Administration centrale. 





par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 février 1941, Mme Nobili, née 
seherer, employée d'administration au secré- 
toriat d'Etat aux colonies, est admise, Sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite, 
su titre de l'article 7 ($ 11) de Ja Jai du 41 oc- 


bre 1940. 





nt 





mer 


Nominations à des emplois réservés. 





GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 

un exécution des prescriptions des lois des 
g1 mars 1905, 30 janvier 1923, 18 juillet 1924, 
1 juillet 1928 et 3 juillet 1953, M. Isaac-Friang 
Max), candidat civil, a été nommé contrôleur 
slagiaire des contribulions diverses en Algé- 
rie. à titre définitif (loi de 1923, 4er tour, à 
délaut de candidat militaire). 








SEQUESTRES 


Pur ordonnance en date du 8 janvier 19, 
e président du tribunal civil de Tulle a déclaré 
M. Vinatier, greffier de paix à Tulle, des- 
saisi des fonctions d'administrateur séquestre 
chergé de la liquidation des biens de la loge 
maconnique L'Intime fraternité, dont le siège 
lait à Tulle, au profit de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines, représentée 
par son directeur pour le département de Ja 
Corrèze, et en outre dit que les biens de la 
immobilière de la franc-maçonnerie 
tulliste, dont le siège est à Tulle, 4, rue des 
Portes-Chanar, sont englobés dans Ja séques- 
traton dont s'agit, 


SOCIC 1€ 


qe es 


Par jugement en date du 24 janvier 1941, 
r'hupal civil de Tulle a déclaré M Vinatier, 
greffier de paix à Tulle, dessaisi des fonctions 


d'administrateur séquestre, chargé de Ja Jiqui- 
lition des biens de l’organisation dite Société 
illeur, société anonyme dont le siège est à 
l'ulle, 20, rue de la Barrière, au profit de l’ad- 
nistration de l'enregistrement et des éo- 


k‘partement de la Corrèze. 








labNcants, 


AYIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


un n° 13 du répartiteur che[ de la sec- 
m textile de l'office central de réparti- 
ion des produits industriels. 


répartiteur chef de la section textile, 
la loi du 10 septembre 1940 instituant 
office central de répartition des produits 
strielg; 

les arrêtés des 94 et 25 septembre 19, 


Décide : 
Interdiction. 


VI, fer, — Il est interdit, à dater de Ja 


bicalion de Ja présente décision, à tous 


à eu commandes 


visés à l'article 2, tous 


Articles visés 


Art. 2. — La présent 


table ou de maison, à la 


Tissus et 
Tissus et 
dical ou pl 
que pour des usages 


à des usages domestiq 


répartiteur chef de la 
fice central de répartilior 
1 
Con!rûle et 
Art. 4. — 
ci-dessus sera strictermen 
Kgués du répartiteur. 


(2 


et administratives p 


intervenir tendant à 


Fait à Paris, le 4 févri 


Le répartiteur 
ft 


date du 29 octobre 


1940; 


chaussures, 


pulation en 


Lécide : 


Art. 


der, — Sont À 


e A 
DUAL 


talllement de Ja populati 
articles suivants: 

ie Les chaussures 
chouc, chaussant Je 
chaussure; 


2o Les chau \ ba 


pied 





confectionneurs 


ou négociants, 


mir 
Ni D», 


de livrer ou d'approvisionner, 
antérieures, 
procédé que ce soit, en tissus ou produits 
magasins, rayons ou 
organisations quelconques de vente au détail, 
Gépendant ou non de leur propre en'reprise. 


e interdiction 
plique aux tissus de tous genres et À tous 
articles textiles confectionnés d’habillement, 
de parure ou de lilerie, ainsi qu’au linge de 


Ussus ou arliles ci-dessous désignés : 
articles entièr 
articles destin 

harmaceutique. 

Tissus et articles ne pouvant être utilisés 

industrieis et 5impropres 


1PS 
Dérogatio 
Art. 3. — Les dérogatior 


liculières aux dispositions 
cision ne pourront étre a 


}, 


L'observat on 


Toutes infractions à ces 
poseront leurs auleurs aux peines judicia 
cvuces 
loi du 10 septembre 1940 et 
répraner : niractions 
aux décisions des rénartiteurs 


de l'office central €. répartition, 
{ {1 \} 
Vu 
Le commissaire du Gourernement. 
directeur adjoint des textiles et des cuirs, 
A. DESCIIANPS 
Décision no 12 du répartücur chef de la 54 
tion du Cuir de l'office central dé répart 
tion des produits industriels 
Ravila nent de la popula 
en h ] Us.) 

Le répartiteur chef de la sectio d 
l'office central de répartition des produits in 
dustriels, 

Vu l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle et au 


Vu la loi du 3 janvier 1941 sur le 
lement de la population en chaus: 
Vu la décision no 10 du 4 janvier 4941 con- 
cernant la satisfaction des besoins de la po- 


ajouter à la liste de 
articdes énumérés par la décision n° 10 comme 
n'étant pas soumis à la loi relative au ravi 
)n1 


entièrement en 


15 générales ou pe 


mème s'1 y 
par quelque 


‘ 1 ' 
er 


s'ap- 


1 * r " 
seule exception des 


ment en rayvanrm 


és à un usage mé- 


ou vé I iires. 
ne 

de :a présente dé 
cordées que par le 


vi xüile de l'of 
n ? ons 

des prescriplhion 
vérifi par les dé- 

prescriplions €ex- 


res 
à l’article 8 de Ja 
par toute loi à 


L 


r 41941. 


la Section teztil 


(travau en 
ravitall 
ires, 


1 


en chaussures les 


caout 
‘ouvrant la 


pt re 





847 





3° Les chaussures sur mesure commandées 
à des battiers avant le 6 février 1941; cs 
chaussures devront Ctre livrées À la date du 
15 février 19H; 


äo Les chaussur e lalement destti 


à la pratique du football et du hockey, lors 
que ces chaussures sont montées sur formes 
à semelles Lombées, munies de renforts à 
bout, de barrettes et de crampons spéciaux; 


5° Les chaussures dites 
la course à pied, lorsqu'elles comportent, sous 
la semelle, une plaque mu 


« à pointes » hour 


laltlhque garnie de 


a pt À 1 
art. 2 Toute d f er l e à la 
nrésente d n ect a? 
I ! À 
Fait à Par ] fe er 1941 
Lu partilet chef de 1 Lion cuir 
e d'office tral « ‘pa 10n 
du pr fuit lustriel A 
h EL 
Vu 
Le directeur adjuint de fecxtues el 


du Gouver 


{ 


fton cuir «de 


des cuirs, cornmissaire 


nement an] 4 


rès de La st 


l'office central de répartition des 
produits industriels, 
A. MI HAMPE, 
ss 
Décision nn 135 du répartueur Che] de la 
ertio cuir de l'office con l du re} {ilrom 
ut produits industrie 
il LE ] la |! | L 
C1 1 } 
14 i hef de la seclion 1e 
l'office 11 4 C} on dé lon [ 
À 


1 1 tiutt 

du 2 l 10% 

V la } ou il 11 l } ] 
taillement « la popul en chau res, 

\ 1 dé 19 el 1” t 1 
dat o 1 jJal ! { 1941 
nant la tisfact | j l 
lat Le 

E 

Ari 1° _ Li «au nu 1 hi 

1 ] vus { e 1 de a 1 du 3 M 
vier 1%41 di h C4 
uncete 

Le t« la } ère £ 
e d t droit à 1'"« | { 
ites d'u ou de fatigue ; 

Les coupon d la deuxieme ( 
lonnent droit à l'obtention de €«!) reg 

» fu { 
dit le f {a s 

Le { ) de la !t } 1 d 
nent droit À 1 4 | ( 

v au 

Art A l'exception des chaussures épu 
néré aux décislor n° 410 et no 12 qq'un nn 
nt pas soumises à la loi relative au ravitail- 


lement de la population en chaussures, le 


chaussures dites d'usage ou de fatigue } 


à l’article {er de la présente décision compren- 
nent toutes les chaussures non vis ar- 
ticles 5 et & ivants. 

Art. 2 Les chau res dite fan- 


taisle »s prévues à l'article 1# de la présente 
décision comprennent les articles suivants: 


a) Les chaussures dont les dessus seralent 
confectionnés en vernis, daim, antilope, 
renne, veau-velours ou «| I I-velours, rep 
ile ou poisson, chevreau uleur, tissu de 





oute nature; 
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lons 
ppii- 


8 


Li 
nt l'a 
I à l'articl 
imbre 1940. 


à Ja 


répartiteur chef de la section cuir 
» l'office central de répa tition des 
rroduits indust els, 
It, IDES, 
Vu: 

Le directeur adjoint des textiles et 
des cuirs, commissaire du Gourer- 
nement auprès de la Section cuir 
de l'oflice central de répartition des 
produits industriels, 


A. DESCHAMPS, 


ee 


du répartiteur chej de la sec- 
répartition 


Jé 1StOon n°” { i 
tion du cuir de l'office central de 
des produits industriels. 

Verte ct livraison cuirs et peaux 

manulactarés pour le mois de janvier 1941.) 


des 


Le répartiteur chef de la section cuir de 
l'office eentral de répartition des produits 
1 


industriels, 


me, 





d'Etat 


, les re- 
dont la ventes est auto- 

faire parvenir, le premier d 
le relevé en nombre de pièces d 


on 


adres e, 


lé, avec l'indication 
de l'acheteur, de la na- 
prix unilaire 
de la section 

in des pro- 


nt mois écol 
el 
Inarchantuise 


ill ‘partiieur 


et de son 


chef 


Fdouard-Vil, 


la zone non occupée: 10, ruc des Tein- 
turiers, Lyon. 
Art. 5. — L'observation des prescriplions 
ci-dessus sera strictement vérifiée par les dé- 
légués du répartiteur, Toutes infractions à ces 
prescripions exposeront leurs auteurs aux 
sance par l'article S de la loi 


nelions prévues 
septembre 1940. 


10 
Art. 6. — Tous les producteurs de cuirs et 
de peaux autres que ceux prévus à la présente 
décision seront tenus de se conformer à la 
décision cuir n° ?, parue au Journal officiel 
du 20 novembre 1930, et notamment aux dé- 
claralions de stocks prévues à l'article 2 de 
cette décision. 

Fait à Paris, le 5 février 1941. 

Le répartiteur chef de la section 
cuir de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

RIDES, 


du 


Vu: 
Le directeur adjoint des textiles et des 
cuirs, commissaire du Gouvernement 
auprès de la section cuir de l'oflice 
central de répartition des produits in- 
dustriels, 

DESCHAMPS, 








Décision no 15 du répartiteur Che] de la 
tion du cuir de l'office cer r 


des 


tral de rér 
produits industriels. 
et livrais de €] 


)T1 


fabrican 


cou 
1911 
mème € 


cm 


el 


NVicr 


\ie, 


fabricants 

ticle 1er do être 

sible aux détaillants, cliel habiluel 
année 1959, et suivant la m )YCPNE 
uelle de ventes, tant en ce qui « 
cerne le nombre que le genre de chau 
vrées. Toute vente aux ( 
eurs est interdite. 


ces 
directe 


Art, 4. — En ce qui concerne les fabri 
ultérieures, c'est - à -dire 
de fabrication postérieures au 1er février 1941, 
les prescriplions de la décision cuir n° 4, 
pérue au Journal officiel du 30 novembre 
1940 concernant l'interdiction de livraison aux 
producteurs de chaussures, pantoufles, 

en tous genres, restent en vigueur. 


santinr 1 Lipag 
Ca tions es “Ur (ICS 


Art. 5. — L'observation 
ci-dessus sera strictement 
délégués du répartiteur. Toutes infractions À 
ces prescriptions exposeront leurs auteurs 
aux sanctions prévues par l'article 8 de !s 
loi du 10 septembre 1910, 


des prescripli 


vériliée par les 


Fait à Paris, le 5 février 1941. 

Le répartileur che] de la section cut 
de l'office central de répartition des 
produits industriels, 

It. MIBES, 

Vu: 

Le directeur adjoint des textiles et 

des cuirs, commissaire du Gouver- 

nement auprès de la section cuir 

de l'office central de répartition 

des produits industriels, 


A. DESCHAMPS, 





Vichy, — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels 





R. PBarton-Tance. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


{ 


L'administiation et les 








| Tirages 


Se — 











LES CONSOMMATEIL sd Le PETROLE 
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p& 60.000 000 p£ FRANCS 
Q, AVENUE I I A PARIS (8 
OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 
ET DE 5.000 FRANCS 
172 « 
Amortissement 1940. 
I ssement prévu au {tabl l 
ay sa ét6 réalisé en tolalilé par voie 
‘ ichat en Bourse, il n'a pas été eff 
[a au sort 


Titres antérieurement amortis restant 
à rembourser, 
Néant, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


LM 


gs Générale Transatlantique 


ANONYME AU CAPITAL DE 216.014.950 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, G, RUE AUBER 
Rezsistre du commerce de la Seine no 61183 





Troisième amorlissement. 


Liste des 2.277 numéros sortis au tirage annuel 
des obligations 4 1/2 0/0 1933 (ex-1930), en 
date du 6 février 1941. 

Le solde des 3.72% titres devant tre amor- 

us, soit 1.413 titres, a été racheté en Bourse. 

181 à 200 — 981 à 300 — 2.081 à 2.100 — 
96 


D à 2.960 — 4.611 à 4.600 — 4.961 à 
4.961 — 4.969 à ï 980 — 5.901 à Pr — 
021 à 5.529 — 5.531 à 5.540 .061 EL 
V0 — 9.601 à 95.620 — 8.281 à 8.300 

0.041 à 9.045 — 9.201 à 9.220 — 9,901 a 
9.920 — 10.161 à 10.180 — 12.181 à 12.200 
— 12.981 à 13.000 — 13.501 à 13.520 — 


15.661 à 13.680 — 11.641 à 14.660 — 14.911 
ü 11.860 — 15,761 à 15.780 — 45.961 à 15.980 
—— 16.561 à 16.580 — 17.521 à 17.510 — 
18.5) à 18.520 — 40.121 à 19.110 — 149. 281 
& 19.990 —90,081 à 20.100 — 921,821 à 21.890 
23 21.832 à 21.810 — 22,141 à 22,460 — 
= 20! .à 22.220 — 922,701 à 22.720 — 23.381 
M, 2099 — 23,400 — 24.4: 21.423 — 
“4.129 à 94,410 — 91.601 à 21.620 — 25.921 


R 25.240 — 96.061 — 96.064 à 26.980 — 


lermiers 


Dance, 
ner 





4 e 
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10 n 1911, à de 4 f 
Ci ven é | d 
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lvonnai iu ! nl ' ] 
de Paris: à Ja & 
industriel 4 nn l; à la 1 
nale pou ] { nr ot 1 1 
Banqui ] P s et d Pass-Ha à la) 
que tran ] \ la 1 l'I 
parisicnné 1 14 © ‘ I 1 { 
dit foncier d'Algérie je 7 »,, à 
dans l Ü \ } 


Liste récapitulative des obligations 4 1/2 0/0, 
amorties au 1 tirage du 9 février 1939 et 
dans lesquelies il reste des numeros non 
présentés au remboursement à la date du 
ter février 1941. 


1.201 à 1.220 1.901 à 1.520 2.421 à 


2.140 — 3.221 à 210 — 41.161 à 4.180 — 
1.481 à 4.500 — 4.821 à 4,840 — 5.311 à 5.909 | 
— 6.01 à 6.060 — 6.421 à 6.422 — 7.702 à 


7.120 — 7.969 à 7.990 — 9.31 à 9.340 - 
0.461 à 9.180 — 11.521 À 11.540 — 12.381 à 


12.400 — 12.601 à 12.620 — 14.521 à 14.310 — 
41.401 À 14.420 — 14.521 à 14.510 15.911 
à 15.960 — 17.721 à 17.740 — 21.761 à 24.789 

24.841 à 21.660 — 925.901 à 25.920 25.421 
à 25.440 — 26.511 à 26.557 — 27.991 à 27,540 — 


u#biie ouan 
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SOCIETE BITERROISE DE FORCE ET LUMIERE 
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Ï | I 1 
Li a ? } 
94 
} L 
, . 
Obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursés. 
\ » A ( pon 
108 4, jt i i » 
Ur ll 
\os 417 ‘ | l 
1.74; 1,79 | 
12 [ LLC" [ 
211 12 1: vi » 
- 4.04 0: 1.0 i | 1 
1.103 1.104 [l 1. 106 
lach 
Nos 291 i | 
V9 1A) L | { - 
{ ) t ' ' ! L. ! 4 L 
Gi , ! 
UM) 1% 123 (ne } 
» 170 a! 1 » 4%) = d 1 1 nn) 
),681 À { 2 871 à li à 
3.159 1.11 à 13 l 1 ' . 
1.401 1.456 à 4.400 ñ 


(Supplément, -— Fin.) 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la t 


eneur des annonces. — ANNONCES | 
_—_——————— 





PS 


Gouvernement Général de l'Afrique Equatoria'e Française 


Liste numérique des 68 obligations Afrique 
Equatoriale Française 6,50 0,0 1936 
amorties par tirage au sort Je 22 janvier 4941 
et remboursables au la Banque 
sie l'Afriq identale, 9, avent Messine 
à Paris (8°), à raison de 1.4b fr. chacune, 

nets d'impôt, à partir du 20 janvier 1911. 
totale était de 4310 otbliga 
nt été précédemment ra- 


lèôge social de 


1H 
113 


Titres antérieurement amortis restant 


a rembourser, 
Néant, 


à are 
ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent 


vinglt-neutviéin 
Ce 


Annuiies sorties au tirage du 27 janvier 1941 
et remboursables au pair à partir du 1: mars 
1941 sous déduction des impots. 

° 121 163 189 
PE 732 766 Ki,» 
div 1.582 Sta 
t 2,24) 
2,619 
y 61» 
MATE 
4.601 
5.123 
.139 
>. 
010 
(MM) 
158 
971 
0 
M) 
.470 
2 5!) 
3.020 
3.559 
3.88: 
1.455 
) 01: 


© D IQ O1 ON be de LS LS 19 pe 


nnuités Lérouvilie à Sedan 
restant à rembourser, 
570 
1.140 
1.420 
1.817 
1.916 


62 
.132 
.475 
$22 
935 
.47: 
192 
à 177 
4.283 
3.65 
4.0 
.4ti 
511 
Gi. 
1.73% 

,) 


TA 120 
9x7 


'! 


ea) 


5.478 


Er Er de Dr ED ec LD FU IS IS ES © 
nn : A GA 2 0 6 


en en 


SRETTS 
te 





.783 
.927 
.159 
.36 
3.769 
3.957 
9,179 
9,395 


nes 
.703 


. 782 
.8%; 
.079 
,248 
8,701 
8.91: 
9.006 
9.42 
. 672 
011 
.291 
.657 
.999 
185 
.62 
.986 
2.343 
ns 2.643 
.863 2,968 
07: 3.08 
RTE 2.601 
707 13.76$ 
455 525 


92 
y == 
711 4,741 
.S5S 


.685 
.871 
.045 
.227 
.A) 
.867 
9.05 
9.271 
.599 
9.998 
0.228 
.16 
.86: 
145 


rr 
un) 


.936 
2,491 
.n15 
.806 
059 
A 
68 
.374 


722 


493 .497 
-821 .N25 
.972 .017 
1% #.225 
30 398 
#07 ;.N21 
w, 9.01? 
135 9.241 
.423 0.427 
859 Ju: 
.126 10.128 
#4 10,13 
829 10.3 
107 21.127 
nm .302 
839 861 
(9 2,173 
347 2,405 
62 725 
o11 3,015 
19, .239 
.651 .679 
LIN 

.F50 

.7170 

2x) 


.702 
.887 
.067 
229 
8.676 
8.897 
9.06? 
.306 
44 
.010 
261 
).517 
.910 
.170 
.611 
.943 
30 


à rh 


me Led jui ide inde 
OT SC 'E D D OP QD =] 1 7 
_ 
_ 


—_ 
— 


ph pi pe pi ble ju me pole 


pe ae Q9 Lg 9 19 191912 


1.06 


Ve juin ele dt mue De mode joie, 
nm bb bé ùn 2 db mb Le bd 
CPOT EERECLEAEIEE | 


me re nr LS LS 23 19 RO 


D bb ide pe jee bite ut be be je bad 
ON mer ee ir 23 D CD 1919210 — 


DOCKS DE NEVERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.090.000 DE FRAKCS 
NEVERS 


{ 
| 


Dar =. 


SIÈGI ICIAL: 4, JE DrSs 


OBLIGATIONS 5 0 0 1914 


30 janvier 1941 {5° amorlissement) 


onrprenant %%) obligations, 


I rage du 


Les obligations dont les numéros suivent sont 
remboursables à dater du 1°7 mars 1941 à 
500 fr. net, porteur cl 
du 1‘ septembre 1941 attaché). 
31 3 

9 40 
191 12 
278 279 

291 

NT 

Nu 

407 

4S1 

606 

6h 

690 


1" 
o1 


49 
276 
283 
20 


332 


31 Ha 36 
10 
19% 
M) 
292 
303 
291 ou 
108 119 SI 
18 57 72 13 
607 619 
61 616 
Gin [TS 
Gi, 5 
740 145 747 
S57 839 
924 .1M 
. 106 .458 
ES .5170 
. 780 \ .8S2 
«912 411 
.929 9=1 


32 

"ei 
195 
HR 


29! 


pe 
285 
1) 
23 


106 


»9 
.» 


Re 


617 
6) 
106 
Rs) 
.159 
776 
.8S3 
.n5 
1,952 


Liste des obligations sorties aux tirages 
anterieurs et non rembhoursees. 
AMORTISSEMENT 195S 
1.697. 

AMORTISSEMENT 1929 


28 29 n 
1.161 1.162 1.163 
1.168 1.169 1,170 


AMORTIS-KMEXT 1940 
73 
227 
399 
426 
578 
585 


791 


a+ 
21 
189 


167 


71 72 
19% Re 
397 393 
404 405 
576 577 
582 581 
764 790 
82! sn 031 %2 93 93: 

952 953 95% 955 1.051 1.052 4.907 

La publication du firage précédent a été in- 

sérée au Journal ofliciel ne 62 du 6 mars 194, 
page 1689. 


75 
920 
401 
428 
580 
761 
793 


74 
223 
400 
427 
579 
721 


792 


uominatf (coupon | 


OBLIGATIONS 6 0/0 1930 


———— 


Tirage du # janvier 1941 (Ge amortlisst ent 
comprenant 410 obligations. , 


Les obligations dont les numéros suivent sont 
remboursables à dater du 15 mars 1941: 
poricur, 997 fr. 30; norninatif, 998 fr. 20 (cou. 
pon du 15 septembre 1941 attaché). 


231 232 233 235 
235 230 240 1.%1 1,962 
1.965 1.966 .967 1.963 41.969 
2.192 2.793 794 2.75% 2.79% 
2.799 2,800 921 2.92 2.923 
2.926 2.927 928 2,929 2,930 
.484 485 93.486 3,487 
7 2 4.173 4.174 
4.180 4,191 
1.197 4.19 
4.624 4.625 
5.121 9.122 
0.128 5.129 
0.815 5.816 
5.952 5.952 
5.999 5.960 


2% 
1.963 
1.970 
2.797 
2.924 
3.41 
3.48 
4.17% 
4.192 
4.199 
4.626 
5.123 
9,190 
5.817 
5.953 


nt 
231 


LA 
2 
_ 


LR ARE 


. 
LS 


® © 


es 
= 


.194 
4.621 
4.62S 
D.125 
5.812 
5.819 
».X4 


PET = ee de ee 
HER 


Ut ON O7 ON de pe Le ee de € O2 
EEE EE EE 


CN EN ON ON de de De dde de 9 À 


Liste des obligations sorties aux tirages anté. 


rieurs et non remboursées. 
AMONTISSEMENT 1938 
1.606 


| 


ee 


.60% 1.605 


MORTISSEMENT 1959 


.253 2.264 2,265 2,266 
270 2.586 43.665 43.701 
705 93.706 3.707 3.48 

1.006 4.909 4.570 


565 4. 
.09S 5.599 5.600 


Ù > 


2.261 
2.26 
5.703 
| 3.710 
9.9 


Cr à 


MORTISSEMEXT 1940 


858 

945 
1.302 
1.309 
8.333 
3.940 3.861 
3.867 3.868 
2.34 2. 385 


> 


85! 
01 
. 01 
.J0S 


853 

43 

AN 1 
1,907 1 
J.d01 3.392 
3.33 4.399 
2.862 3.866 


0.082 D.383 


K59 
946 
.303 
.910 
3.434 


Soi 
941 
44 
1.305 


) mx) 


3.336 
3.86 


3.870 95.581 





718 | 


492 | 


: . 359 D,9300 

. La publication du tirage 
! Insérée au Journal ofJiciel 
vrier 1940, page 1387. 


| 5.297 3.398 


précédent à 
n° du 2: 


Le 
ai 


C'° P.-L.-M 
ee” eo” æ 
86, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 19%) 
C. de 
SERVICE DES TITRES 


la Seine, no 79619. 


TIRAGE DU 9 JANVIER 1941 


— — 


TITRES LEMBOURSABLES A PARTIR DU 17 M1) 


Obligations P.-L.-M. 6 0/0 1936. 


Obligations de 1.009 fr. remboursables 4 
1.000 fr. nets d'impôts à partir du 47 mars 
1911. 

29.901 à 999 | 146.501 à 900 
30. | 193.704 à 800 
72.701 à 800 ! 241,301 à 400 | 


264.501 à 9% 
207.401 à ox 


Obligations P.-L.-M. 6 0/0 1936. 


Obligations de 5.000 fr. remboursables à 
— -# fr. nets d'impôts à partir du 1° 147: 
4911. 


28.161 à 1 





47.801 à 820 | 19.001 à 020 | 








nt 
11: 
De 


té. 





6! 


ars 








iii 
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sil 27.701 à 720 | 39.841 à 860 49.361 À 380 
« NEMBOURSABLES À PARTIR DU 19 MARS 1941 27 781 à 800 | 40.061 à 080 19.801 à 820 
4 oQ £ F 1€ | £ = t 
28.401 à 420 | 40.781 à 800 19.921 à 940 
cons P.-L.-M. 6 0/0 1934-1949 de 1.000 fr. 30.441 à 460 | 41.261 à 280 51.101 à 120 
! + mille trois cents bons remboursables : er — h . + - + 
tir du 15 mars 1941 aux prit Suivants: 91841 à 860 | 42.421 À 440 3.181 à 200 
nl mis au prélèvement de 10 0/0 (per- 32.501 à 520 13.401 à 420 92.721 à 740 
, ; morales), 004 fr. 90 : 32.661 à 680 11.421 à 440 }.781 à 800 
xs hé is J 33.101 à 120 14.501 à 520 53.881 À 900 
; non assujettis au prélèvement de 40 0/0 ae 19 à 2: en re na 
1 es physiques), 1.000 fr. | Sie 
1 à G00 , 206.801 à 900 393.701 à 800 37.021 à 040 15.061 à 580 50.001 à 020 
1 à 500 219,501 à 600 394.701 à 800 37.321 à 340 15.681 à 7 #.001 à 020 
1 à 900 211.901 à 400 395.401 à 500 38.741 à 760 16.201 à 22 58.641 à GO 
t à 500 |! 217.901 à 400 102,901 à 300 2.801 À 820 17.681 à 700 59,001 à 020 
ot à 400 | 218.301 à 400 | 409.601 à 700 39.041 à 060 58.841 À 86 
1 à 1400 ! 218.801 à 900 | 410.901 à 999 
1 à 400 | 221.701 à 800 | 411.000 
17.401 à 500 | 222.601 à 700 | 412.201 à 300 TITRES REMBOURSABLES A PARTIR DU 1 AVRIL 4944 
{ à 700 | 2 à 800 | 413.601 à 700 
101 à 200 | à 400 | 413.701 à 800 Lyon-Méditerranée 5 0/0. 
01 à 400 à (GX) | 430.901 à 999 ET TR Ne 
OL à 999 à 700 | 451.000 (Emprunt de 60 millions de francs.) 
10 à 100 433.101 à 200 Mille cinq cent trente et une obligations 
1 à 700 à 999 113.401 à 500 remboursables à partir du 1 | 441 aux 
001 à 999 | 444.601 à 700 prir suivants: 
000 | a à 999 417.301 à 400 : 
68.601 à 700 18. | 447.601 à 700 | Titres assujettis au prélèvement de 10 0 
69.901 à 999 | 248.801 à 900 | 449.201 à 300 et à l'impôt de 25 0/0 s morales), 
70.000 | 251.301 à 400 | 455 001 à 100 587 fr. 
71.401 à 200 | 254.701 à 800 | 456.201 à 300 | Titres non ass! ijeitis au prélèvement de 10 0/0 
9 f01 à 700 | 258.801 à 900 | 458.401 à 500 spersonnes pi pb soumis à l'impôt de 
82.904 à 300 | 262.401 à 500 | 461.201 à 300 1 0/0, 595 fr. 25; soumis à l'impô 18 0/0, 
5.101 à 500 | 265.801 à 900 | 462.901 à 999 06 fr. 417. 
,5.501 à 600 | 266.601 à 700 | 463.000 n :1 LAN à LEO -1.201 à 400 
1 à 400 | 269,001 à 100 | 466.001 à 100 … : 4 HE 700 | 71.701 à 800 
01 à 500 | 272.001 à 100 | 467.101 à 200 8,801 à 900 | 43.701 à 800 | 89.101 À 200 
1.201 à 300 278.801 à 900 475.901 à 999 14.401 à 50 64.401 à 500 | 114.801 à 900 
104 à 500 | 279.601 à 700 | 476.000 91.001 à 100 | 67.101 à 200 | VE 
06 201 à 300 980.101 à 200 |! 478.701 à 800 31.001 à 100 69.00! à 100 | 
71.101 à 200 ep à _ | 482 æ à Fr . ge 
7101 à 800 291.101 à 20 483.801 à : ; : 
ot G0t À 700 | 293.401 à 500 | 483.801 À 900 Mareoïlle à Avignon 4 0/0. 
103.801 à 900 | 296.101 à 200 | 488.201 à 200 | Neuf cent quarante-trois obligations rembour 
407.101 à 200 | 298.201 à 300 | 489.201 à 300 sables à partir du Aer avril 1941 aur prix 
40<.701 à 800 | 301.701 à 800 | 491.201 à 300 suivants : 
109.201 à 600 | 309.001 à 100 | 492.601 à 700 
412 901 à 999 211.801 à 900 | 198.801 à 900 Titres assujettis au prélèvement de 10 ©/0 
412.000 | 312.101 à 200 | 501.001 à 100 et à l'impôt de 27 0/0 (personnes morales), 
415.401 à 500 | 214,201 à 300 | 501.901 à 300 | _ 982 fr. 15, 2. 
126.901 à 999 | 315.501 à 600 | 502.801 à 900 | Titres non assujeilis au # lèvement de 10 0/0 
127.000 | 516.701 à 800 | 594.901 à 999 (personnes physiqu ies) : soumis à l'impôt de 
127.201 à 200 | 324.501 à 600 | 505.000 27 0/0, 4 fr. 25; soumis à l'impôt de 18 0/0, 
190.101 à 200 | 224.701 à 800 | 509.901 à 400 602 fr. 
121.201 & 400 | 326.001 à 100 | 510.601 à 700 à soi: à- des TES à 2 
122.201 à 300 | 334.001 à 100 | 510.901 à 999 Br 20 | 18.846 à 200 | 97 so à 300 
133.001 à 100 | 338.001 à 100 | 511.000 13.000 | 19.101 à 160 | 21.101 à 200 
135.701 à 800 | 340.301 à 400 | 512.501 à 600 47.001 à 100 | 49.901 à 400 | a 
- p _ r . « . { | 
436.901 à 600 | 309.901 à 400 | 512,801 à 900 8.701 à 900 | 24.501 à G00 | 
439.801 à 900 | 206.301 à 400 | por + + x : Là « 
451.101 à 200 | 359.501 à 600 | 519.601 à 7 s 
156.601 à 700 | 362.001 à 100 | 521.001 à 100 er ess 
159,101 à 200 | 262.301 à 400 | 526.401 à 500 Six mille deux cent quatre-vingt obliga 
460.101 à 200 | 364.201 à 200 | 337.201 à 300 tions remboursables à partir du 1° avril 1941 
161.001 à 100 | 264.901 à 999 | 510.401 à 500 aux prix suivants: 
461.101 à 200 | 365.000 552,401 à 200 | Hp 
161.201 à 400 | 369.801 à 900 | 556.301 à 400 | Titres assujeltis au prélèvement de 10 0/0 
165.701 à 800 | 369.401 à 500 | 557.901 à 999 et à l'impôt de 27 0/0 (personnes morales), 
169.801 à 900 | 370.801 à 900 | 558.000 42 fr. 12; 
185.101 à 200 | 373.001 à 100 | 009,901 à 999 Titres non assujeit!s au prélèvement de 10 0/0 
189,201 à 400 |! 381.501 à 600 | 560.000 personnes physiques): soumis à l'impôt de 
199,901 à 300 | 283.801 à 900 | 564.904 à 900 21 0/0, 441 fr. 06; soumis à l'impôt de 18 0/0, 
200.001 à 999 ! 287.001 à 100 | 565.101 à 200 460 fr. 71. 
201 .000 390.401 à 500 ! 5.101 à 200 102.601 à 300 105.468 à 485 
201.S01 à 900 , 393.401 à 500 | 12601 à 700 | 103.836 à 900 | 212.401 à 200 
14.024 à OS7 | 106.701 à S00 ! 215.501 à 600 
Bons P.-L.-M. 6 0/0 1934-1949 de 5.000 fr. 5.801 à 900 | 108.001 à 100 |! 216.001 à 100 
Mile huit cent vingt bons remboursables | 33401 à 000 | got dt | 2. AOl à 5 
à partir du 15 mars 1941 aux prix suivants: 53.000 | 123.901 à 300 | 2%.901 à 999 
U ) 0 27.1 à G00 | 128.701 à 500 | 233.000 
mi ph PER a 28.801 à 900 | 130.101 à 200 | 234.201 à 300 
}, « 36.701 à 800 | 131.601 à 700 |! 237.001 à 100 
Titres non assujettis au prélèvement de 10 0/0 37.001 à 100 | 134.501 à G00 | 221.501 à O0 
‘personnes physiques), 5.000 fr. 38.901 à 999 | 120.701 à 800 | 229.401 à 500 
421 à 440 1.981 à 999 17.461 à 480 39.000 156.501 à 600 | 240.201 à 300 
St à 500 8.000 | 17.841 à 860 61.801 à 900 | 156.701 à 771 | 211.801 à 900 
1.041 à 060 | 8.781 à 800 18.341 à 360 64.901 à 600 |! 158.201 à 300 |! 243.101 à 200 
2.121 à 440 | 8.921 à 940 | 18.781 à 800 65,341 à 400 | 158.801 à 900 | 44.101 à 200 
2.181 à 200 | 9.081 à 100 | 19.741 à 760 68.901 à 999 | 158.001 à 999 | 260.910 À 400 
2.601 à 620 ! 10.381 à 400 | 20,141 à 160 69.000 159.000 275.701 à 800 
2.741 à 760 | 10.441 à 460 | 20.781 à 800 72.101 à 200 | 162.101 à 200 | 286.001 à 400 
3.801 à 820 | 10.521 à 540 1.941 à 260 75.701 à 800 | 171.601 à 700 : 290.001 à 400 
1.3 à 320 | 10.821 à 840 11,721 à 740 78.501 à G00 | 177.392 à 400 110.562 à G00 
4.961 à 980 10.881 à 900 | 22,181 à 200 89.301 à 400 191.301 à 400 | 290.692 à 700 
5.121 à 440 | 12.801 à 820 | 22.961 à 980 96.222 à 300 | 196.401 à 500 | 297.901 à 909 
5.761 à 780 | 13.461 à 480 | 23.141 à 460 99.109 4 200 | 200.174 à 200 | 298.000 
6144 à 460 | 15.961 à 990 | 26.021 à 040 | 99.301 à 400 | 206.190 à 200 | 
1.X)1 à 920 | 16.601 à 620 | 27.121 à 440 102.401 à 500 |; 205.101 à 200 } 


TITRES MNEMBOURSABLES A PARTIR 1! | 


Cinq 
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ir Î ( lé ' tr t 
u 1 

l ip r | ut 
s 
T'il ° 
t 1 ( 

102 1r 
| ! surf : n 

1 U, 4 Î 1” (l 

180 fr. 32 

10,501 à GX H 100 
24.101 Au, sui à ) i 

14.101 à 21K) 4 Al à A 141 
{ 1 à GX 1,415 à MAX ii 
{ 3 à 100 24 1 À #00 

71 Ü 10 19 à Gt 1N1 
s! “1 1 ‘HX) 1 { | \ 71X ñ 
V2 i 4) 201 i LE i 

4.101 à 2 977 1 à (A0 18 
| T1 s w) , 
103. 1 à AN 9 { } 14 
116,801 à 900 012,172 à 200 19 
119.801 à 900 1,101 à 200 [Rs 
140.101 à 200 134-204 à AU00 (M .4 
141.901 à GX } 101 à 200 “)i 
145.201 à 400 311.013 à 026 14 
1:6,001 à 100 353.101 à 200 121 
146.601 à 700 363.422 à 900 ) 
147.#01 à 900 363.071 à 700 ) 
154.554 à 591 311.003 à 100 ñ 
163,201 à 300 13.201 à 300 ' 
173.788 À MK) 087.744 à SX 16 
192.00 à GW 089,401 à 500 1 
197.001 à 100 105.701 à SW 1) 
905.401 à 500 | 415.901 à 999 
208.101 À 200 116.000 

226,101 À (K) i1N Gt à 700 ui 
229.101 à 200 121.854 à 900 


Paris-Lyon-Méditerranée 4 0 


mille cent obligations ren 


à partir du 107 mai 1941 aux prix 


Mal 4941 


de 10 0/0 


i1N 
1 907 

(x 
tx) 

14 
101 à 24 
(Ni à 11) 
1 à } 
OL à HU 
114 à 148 
3 À 1x) 
nm à iW) 
O1 à ‘XX) 
1041 à AM) 
O1 à 300) 
101 à 200 
101 à 200 
001 À 70) 
Hi à 

(#h) 
101 à 200 
201 à 00 
M)1 à 100) 
1 à 
Ni à 114) 


0. 


} r 2,1 
nou 10IrS 


uivant 


Titres assujettis au prélèvement de 10 0/0 
et à l'impôt de 27 0/0 (per I morale 
155 Î 13; 

Titres non assujeit iu prélèvement de 10 0/4 
(personnes physiqu n \ l'impôt de 
27 0/0, 464 fr. GB; inis à l'impôt de 18 0/0 
176 fr. 45. 

4.701 à 800 178.701 à S00 | 304.201 à 300 
11. 301 à 400 192.001 à 100 | 315.901 à 600 
39.001 à 600 201,901 à %» 124.101 à 2h) 
26.701 à #00 202,000 | 433,101 à 200 
9.601 à 700 912.701 À 800 LA) RO À ‘Hx) 
43.601 à 700 224.801 à 900 2,001 à 7x) 
55.001 à 100 | 231.201 à 400 | 258.401 à GX 
60.901 à 99% 238 101 h 900 64.101 à 200 
61.000 210,401 à 1) 470,801 à 900 
64.001 à 100 242,901 à 999 312,301 à 400 
65.401 à 400 244.000 | 274.401 À 500 

129.601 à 700 247.401 à 500 14,001 à 700 
133.201 À 300 218.201 à 40) M),101 à ©) 
126.701 À 80 258.501 à C0 UN MM À 200 
156,2 à 300 280,601 à 700 387,101 À 20 
163.44 à 700 285,901 à 999 345.801 à JW) 
169.4 à 9 27.0) 300.1 Win) 
170.000 H.101 à 200 101,01 à 700 
176.301 à 40 101.201 à 40%) 

TIRAGES ANTERIEURS 
Sori "nant de litres qi 4 
encore Term ur 
Obligations P.-L.-M. 6 0/0 1936 de 1.000 fr. 
72.401 à 500 104.101 à 200 163.301 à 400 
Obligations P.-L.-M, 6 0/0 1936 de 5.000 tr. 
27.661 à G80 
Lyon-Méditerranée 5 0/0. 
201 à 300 |! 18.901 à 999 25,701 à 800 
1.601 à 700 ! 19.291 à 200 37.9 À 999 
1.701 à 8% 19.601 à 700 WN.001 à 10% 
2.201 à 300 24.601 à 700 48.701 à 80 
1.401 à 50 24.701 à 800 11,201 à x 
5.701 à 800 28.991 à 6 14.201 à 5:06 
8.101 à 175 91.401 à 0 12,201 À 
12,201 à %0 32,801 à 900 +3. à 
7.801 à 900 34.515 à 58 3,701 À FX 
48.001 à 100 | 35.401 à 500 01.801 à xx 
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600 | 98.601 à 700 le mutuel 7 13 1.1: 1.152 
469 102.501 à 600 n É r° j ; 416 1. . 540 
RE 160 102.501 à 600 | Caisse algér'enne de Crédit agricole mutuel | 1-55 {45 ES Len june do 
59.614 à 6% 3 300 105.701 800 ANCIENNEMENT c .S66 
63.701 à 800 3.30 100  106.K01 $05 Caisse de prêts de consciidation à Aîger. Ju . -UUI QUE 05 
65.001 à 109 88.20 00 ! 108.101 à 200 —— 7 6 2. À 2 251 
6.101 à 24 ?, à 900 , 108.301 à 400 “ fu Fr 2 33. ; .427 
68.001 à 100 89.801 à 900 108.401 à 300 | Emission de 20.000 obligations 35 1/2 0/0 1953 193 
68.501 à 600 93.201 à 2300 | 108.801 à 900 de 1.000 fr. 2. 
70.501 à 528 | 93.401 à 500 | 115.701 à 716 S 

71.001 à 4100 93.)4 à 999 119,801 à 900 de rEe, er cite da 
71.101 à 900 | 9.901 à 200 PREMIER TIRAGE D en 1941 
73.418 à 500 91.619 à 68! ur 
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55.501 à 600 


56.401 à 5(K) 


Œœ 12-71 
DE. 


3.009 

3.626 3.6. 3.633 

3.739 9.700 9.71 

3.199 3. 3.850 

9.987 3.988 

jar *ront rembours: 


_ « 


: : Numéros des 611 obligations sorties à ce ti- 
Marseille à Avignon 4 0/0. rage et formant avec les chligations rache- 
23.399 29.925 tées en Bourse la quantiié à amertir au 
15 février 1941. 
Paris à Lyon 3 0/0. 913 À 9, - 
". , pm 2 3 ohligat 
O1 à 200 167.2! d HA) - ü 329 — 2.19 à 2.11% ! n î € 
FH — 700 | 167: | EAN) ; 5 “1 à 1,6: y 9% :s 9 = Ur du 1° avril par 500 fr. 
8 "0! ‘ ax GS | { à 9 D "gr 9 | "à 9 ur : 9 971 à " ee ront plus int réts à compter de 
80,601 à 700 169,9 3.612 — 3. "à ) 2.80 — 4,031 
80.70 800 4 i 1.033 — 4.02 5.301 à 4.20%) — 4.566 à Obligations amorties aux tirages antérieur: 
81,401 à 500 è 5.56 .616 à 4. 1.876 à 4.880 et restant à rembourser. 
— 521 ! ‘ " - .# 
Er » {5 19 33 3€ ; 6 
à 5.60 26 »39 957 38 20 
— 5.881 à 97 | 9== pee 3, . pat 
h à =i HR . 11 ” du) 
et 6.03 SL : 37 401 425 469 
6.361 e 1 1Q =“ cts Len CE 
6.820 au) + C7 de 
7.260 9! o! x # 
8.106 0e UE 
à 8.990 . AL. p 
— 9.286 EPS de Un 
É à 9.510 Dre g'onr ses 
0.656 — 9.706 à 9.140 — | {an (8 + 
10,010 — 10.086 à 40.000 — 0.58 À 227 2-27 2 
n n re ) “CL À \ “0 J Sid 9.53 
10.603 à 10.605 — 10,787 à 10.790 
10.830 — 91 à 075 — 207 et : ; 
44 51f Re _ À rh À M des obligations 5 0/0 1931 sorties au 
(2 JG À 19.165 —— 49 800 à 19.810 — tirage du 12 décembre 1940 et remhour. 
) — 12.016 à 42.090 — 42.711 à sables à partir du 4: mai 1941 par 1.000 fr. 
13.825 — 5 à 11.089 1.016 4.0% 4.061 
15.571 à 14.57 14.516 | 4.151 4.215 4.264 4 
4.4: 4.412 4.144 


15.341 à 15.943 5. 1.483 4.502 4.554 


CE &e E5 Lo Co Co Co OÙ ES! 


LS ES | 
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19 PO =1 

de + GO EDS © 
' EN 


C3 Co 199 19 be 
D rs Un =1 
DE rs 


ne he ee pe en ee de 


a 
D 15.610 — 

- 16.258 à 16.26 6.301 à 16.907 — .40 
à 16.405 — 16,711 à 16.745 — 16.96 à 16.92 
— 17.071 à 17.07: 7.156 à 17.160 — 17. 

À 17.509 —- 7.55 "é à 17.885 — a. 
à 18.120 2. 1.245 — 18.146 à 18. 
à 198.555 — 48 


19,085 — 19 


5. 2NC 
619 
nt 5.820 
_ ) à 0; — de l ».918 
— 19.220 à — 19.591 à 19.6 — 19.756 Les amortissemen 
à 19.710 — 20.101 10: 20.106 à 20. tués par voie de rachat en Bourse. 
— 20,801 à 20,505 20.871 à 20.87: 21.38 

21.896 à 21.899 — 22.258 à 22.2 AL | RS PP PPS PPS PSP SPP PP PSS LS 
1 22,419 — 29,536 29,51 .38 2 565 

on À sn oo a moe — os 7 à 04473 | Société d'Habitations à bon marché Fichet 

À | à 99,185 3.46 23.95 24.316 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 FRA) 

21.501 à 24.90€ à 24.97: (Approuvée par arrêtés ministériels 


3 antérieurs ont 


>>> > e-. 


2.320 — 


241.741 — 24.791 à 24.794 — 24.906 à 24. des 24 novembre 1930 et 5 avril 1921.) 
"4 } 


23.644 — ‘ 56 à 25.870 — 96. £ à , 
10 < od— … SIÈGE SOCIAL: 26, nue GUYOT, PARIS 


» ap 
6,2 


- 25.011 à 
26.010 — 26.136 à 26. — 26.956 à 2 
26.416 à 26.420 26.496 à 26.410 — 2? 
+) 


Sy >>> > es 


dbz 


_ . 

à 27.045 — 27.986 à 27.990 — 97.346 à 27.4 lions de 1.000 fr. 5 0/0 191. 
— 27,936 à 27.960 28.: — 28,711 À 28.7 

— 929,086 — 29.286 à 29.290 — 29.611 à 29.61: vi ” 1 1rS r fars 
— 20,636 à 29.610 — 29.746 à 29.750 — 29.86 pd cd PEN IT 


tn es LL! LI À 
à 29.595 — 29.986 


LISTE 
L 


Sont sortis au tirage effectué le 4 février 1111, 
Les précédents amortissements s'étant eflec les titres ci-après. 

tués par rachats en Bourse, il n'existe pas ; ES 04 

de titre restant à rernbourser. de #72 vera ; LC où 

obligations: n°s : 920 

PP PPS PL PSS LP PL PS LLSPPPPPIS obiigalions: n°* 900 

4 obligations: nos 

10 obligations: nos 

S A NN A I, 5 obligations: nos 

Société anonyme nancéienne d'alimentation. pe er 


li 


{ 
CariraL: 12.000.000 DE FRANCS 71 oblisalions: 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE LA MOTHE, À NANCY s 


1 


nos 471 à  4S0 


0 
.980 
28; 

290 
950 


007 


LUREACE 727 


C3 NO 19 19 be bn 


” taf ne 
cl UD SuU0S 


leau d'amort 


a Soit 7 
Registre du commerce n° 1332. nar le tab 
RE boursement. 

i obligations 1919 sorties au ES , sd Le. à 
6 Lun 4 s 22 : Obligations sorlies au tirage du 2 février 1940 


{} 


+ 339, Le à partir du 1% avril 1941. sement 
tu) ; 
299.0 2 s 5 ) )0 î 
249.7 4 28 39 85 6 10! 9 obligations: nos 151 à 153 — 139 — 2 


LUE 


900 | 910.301 à 40 32 495 107 200 224 237 962 ë à 883 
900 210.304 à : ES SOS 2.070 — 2.881 à 2.883. 


.1 
' 100 


{ 
f 
{ 
l 
tirage du 12 décembre 1940 et remboursables et non encore présentées au rembour- 
| 
l 
{ 


301 à 400 | 212.201 à : = 1 #71 Obligations sorties au tirage du 3 février 1 
-501 à 600 | 244. À NO © 3s 536 647 et non encore présentées au remboui- 
583 600 244.30 4 D89 639 673 693 709 sement. 

201 À 800 | 944. M0 ‘712 ‘746 783 785 : LA L, 
.601 à 700 | 882 892 897 927 936 9 obligations: nos 2.697 — 2.761 à 2.708. 
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Société des hauts fourneaux, forges et aciéries 
de Denain et d'Anzin 


os des 628 obligations sorties à ce tl- 
et représentant avec les obligations ra- 
é en Bourse la quantité de titres à 
ir au 15 mars 1941. 


) — 1.102 à 1.110 — 1.671 à 1.65 
L''E2 — 1.961 à 1.9: 2 
2 } à 2.949 — 2.61]  & 
)n à 93.920 — 4.950 — 001 et 
091 à 5.1 — .101 0.100 — 
) 5.611 — 5.711 — 5,716 à 
( i à 6.306 — 6.55 à ( . 
(4 — (; 1 à 6.700 — 261 à 
Le »1 à 7:5 - 5.103 d de À } — 
0.130 — 9.531 à 9.510 — 9.001 à 
40.571 à 10.580 — 10.61 à 10.655 — 
10.610 — 10,701 — 11.0%5 à 


ti Q 
10.7 
11.201 et 11.202 11.209 et 11.210 — 
1 st Lee , 4 qu — 45 R*I 2 


PE : im À à 
12.881 à 12.890 — 13.451 à 13.479 — 
12.450 — 15.481 à 13.487 — 13.618 à 
13.051 à 12.959 — 13.958 à 1 4) — 
14.020 — 14.921 à 14.923 — 14.929 cl 

002 à 1» y — 2.068 ct 15.069 — 
». 6 ). 2 et 1 10 — 15.107 à 
15.724 à ) ) — 16,111 t 16.112 
\ 16,1 16.S21 à 1 17.651 
17.811 à 17.8 - | ) 15.12 
15 - 1 l à 1 } — 18,9 
— 18,301 à 15.540 — 18,412 15.415 
1 18.420 — 18.481 — 18.9 1 18,489 
\ ! ! 18.01? 1x. — 18.70! 
- 19 L'a 29 — 19 L et 19.702 
28 I 19.995 — 419.921 — 
23.121 à 23.14 - 23.16: à 1:0 — 
21 à 2 ) — 24.402 à 24.4! 
à 21.66 — 1.691 à 24.0 1,0%) 
_ 21,201 et 12 — 98,111 Q 4 
| 99 A0 — 90 (4 es 791 Le 
l ). 149 L — À 
; 71 _ ) pt SA ! 
— 1,1! À 1 1900 — LC { À } 
\ 31.880 — 1. L = 1 { ’ 
5 47 971 4 , 97 4h + 91 
nn en va ( t ét 
14 Ÿ d 13 B 
LL PP SSL SL SSP PPS LPS PS SPL 


été Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 


)CIÉTÉ ANONYME 
LL [] 4 D f 
[A 3, RUE DE MESSISE, PARIS (S 
au comincr “ SU 4 
: sort d obligations 5 ) 1914 
«a Champagne Electrique » 
rsab! | er If oil à r | 
X) fr us | des S 


Far suite du rachat en Bourse de & titres, le 
l'rage au sort des obiigations 5 0/0 de 
500 fr, de la « Champagne Electrique » et- 
lectué le 13 décembre 1940 a porté seulement 
sur 94 obligations dont les numéros suivent: 


62 61 167 169 193 197 

224 13% 261 207 2x7 119 

529 152 191 198 588 293 

60 66% 715 717 769 771 

} 7143 SO #21 817 K3S K#y 
21 029 9% 99 1,053 1.057 

1.069 1.091 14.111 1.245 41.270 1.345 1.278 
13,9 1,418 1.499 1.496 1.463 1.170 1.488 
. 1 1.513 1.381 1.596 1.609 1.615 1.652 
. 1.681 1.683 4.797 1.815 1.999 1.956 
1 1.920 41.947 1.959 1.964 1.970 1.933 
1 1.993 2.035 2.016 2.122 2.180 2,184 
: 25 2 2,21 2.295 2,31 250 

æ— 


- 151 2.476 





sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


Titres 


T" 40 
1.274. 
PIN PS PPS ESS SPL SL PS PS PSS PS PUS 


Emnrant Nonvelle-Calédonte 5,50 °/, 1936 


Er « 141 
Liste numérique des 15 obligations 5,50 0 0 
19336 de 1.000 fr. amorties au tirage du 
17 janvier 1941 et remboursables 
ird Il: li P » 
1.036 à 1 1 { \ 


Etat des obligations restant à 


PPS SOS SLI S SPP SL OOSOLSS PSS LS 


Tirage du 6 juin 1940 de 326 obligations 
4 1/2 0,0 1958, remboursables depuis le 1 
juillet 1940 (coupon 64 attaché) 113 











‘1 
»1 à 7 { ' | ‘ 
Il 1 1 1 à } 
"1 l | 1u 
“1 à 1 
1.061 a 1. 1 11 à 10 
2.231 4 2.290 = 1 I! Le: | 
LL NO 2 10 !)1.601 à 11 
531 à = L à Ii { 
5.121 à 1 10 11 G à 5 
:.401 | 1.i ] 1 | \ 1 h 10 
5.901 à :.S 1 | il à 1 ] 
BU 4 : } 10 :1 1 à ! ML 
AL À À 10 114.591 à 143,60 10 
611 à 2.620 1011.31 à 14.81 10 
99 à 6.04) ( 15 11 à 1:.#tW) 10) 
6.231 à 6 {) 1 6.401 à 110 10 
6.761 à 6.770 = 10 
8.3:1 à 6.98 10 6 
Obligations restant à rembourser 
des tirages précédents. 
Liste reclifiée à la date du f°r octol 
No 2,104 ‘coupon 42 atlarhé) 
No 9,609 coupot 52 alttac! L 
Nos 15.4% - {5.2 (Coupon 01 Lac lue 
Nos 4,141 — 1.112 1.20) — à y M - 
_— 8.06 — 8.087 — 0,701 — 13.92 13.538 
193.029 — 13.40 — 1.124 pon 53 atlar hé) 
Nos 5 — 40 - 1 FR 1 2 
2.19 1.0 1. 0m fl + 1.6 à 4.940 


Tinace 1999 
186 377 463 670 9 730 74! 
TS 89 f 6 79 ga: HA 96 
1.017 1.019 41.053 1.172 1.174 1.175 1.90% 
1.913 1.969 1.381 1.998 1.401 1.4 1.424 
1.587 1.555 41.596 1.583 1.62 1.62 1,631 
1.641 1.643 1.744 1.769 1 | 1. St 
1.928 1.954 2.009 » 0 2» 123 ) 4 2 12 
2.161 2.174 2.23% 2.38 1 2,470 
] 1 s 
18! ) 429 ÿ 
) Sfr . 179 1 1 ! 
1.629 2.070 2.22 2.32 
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13.089 | 14.051 11 là 
) 
\ ! t t 
1] 
è 1 ] L 
{ 1 x i 691 
À ù 1 à 
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LS SR LS PSS SSL SL LL LLC 


nain: | ran nt " " : , 
Compagnie générale de Transports en Afrique 
. ” } 
à * DE ? 
PARI Li 
Numéros des 147 obligations sorties au tirage 
du 31 janvier 1941, rembhoursabies au pair 
à partir du 15 février 1941 
’ 3 | , 
4 
i | | l 
| 
L Li 
; À \ d 34 
La A { 4 ! | 4 ei 
L 
) 
i | | l 
) 
‘ r © : = } 1 } 
1 ? [! 1 I i i 1 
1,1 1 1.( 1] 1 
1.040 | 1.0 L 1 u 
) ! o { pa 
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! u { ! LI 
! ! { M 
1 [l 


LL LS SSL LOS SSL SSP LL ALES 


Compagnie générae francaise de Tramwaÿs 
‘ ÿ s 


Liste des ohiigations 3 0/0 sorties au tirase 


du 31 janvier 1941, 
1 ? 1. +] 129 1:32 Ce [ 
1 . Lis 1.1 : 4 
1. 1 LOS 1 La { 
{ il t 2 { 
1 partir du 1° pnar i 


rembourser 


‘) 19 1 1 109 1: 14, 
À 14 i ” À ' t 
- « ) a) d 
uw, ; ‘ n ‘ 
4 sn à n \ 
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.392 


f (mars 1939) — 4.282 = 4 (mars 1940) | 6.96 G.944 955 
ES COMPTO S ODE TH | 4.525 à 4.528 = A ‘mars 1940) — 4.034 | 7.264 7.904 7.937 
x I] I IRS M ERNES 4.636 = 3 (mars 1940 — 4.720 et 4.721 = | 7.614 7.635 7.663 
LE MANS (mars 1940) — 4.723 = 1 (mars 1940) 7.86 7.90 7.913 
me 4.879 à 4.882 = 4 (mars 1940) — 4.940 — . 980 
| , (mars 1999) — 5,161 à 5.164 = 4 (mars 1940) | D dE. x Pa 
Liste des obligations amorties au tirage du | 5.197 à 5.199 — 3 ‘mmars 4940) — 5.225 à Les re S Des. seront effe 
LÀ Janvier 1941 et remboursables à dater du | 5.227 3 (mars 1940, — 5.383 à 5.955 = 5 | 1 remise des utres: 
1% mars 1941 (coupon août 1941 attaché). {mars 1940) — 5.387 = 1 (mars 1940 A | A la Banque nationale pour le comn 
Première émission 6 0/0 4920: nos 1 à 40 00 | à 5.413 = 4 (mars 1940) — 5.416 à 5.419 = | l’industrie, 16, boulevard des 1 
: 1 : n°4 1 à 10. (mars 1940) — 5.557 à 5.553 = 3 (mars 1940) Paris, et dans ses succursales. 


Ars t 


.943 


11-11 


1-31) 


a 
0 
1 

o 
0 
’ 


(5So titres) à S pad 
; A — 5.589 à 5.591 = 3 \mars 1940) — 5.749 = 1 SL EEE £hpeca! é Sd ‘a : 
| (mars 1929) — 5.751 à 5.754 4 (mars 1940) | a 70e _ AE pmighe D # a ee 
— 6.098 à 6.100 = 3 (Mars 4940) — 6.356 ot | PTéCEGENTS Ont €le FACNClCS en BOUrse. 
6.257 2 (mars 1939, — 6.370 à 6.378 = 4! — 

Fi es , sr 0L n su ‘ ave « PS PP LP PO PPS PPS PS POP PIS PR PRESS 
(mars 1940) — 5.564 à 6.566 = 3 (mars 1939) 
— 6,583 à 6.585 3 (mars 14940) — 6.605 |! 

» ENQ nre , R Q x d æ 4% 

à G.608 = 4 (mars 1M0) — 6.81 = 1 FORCE et DISTRIBUTION 
tinars 1999) — 6.867 à 6.865 = 3 (mars 1940) 
- 6.945 1 (mars 1940) — 7.158 à 7.160 = 3 
(mars 1940) — 7.283 à 7.285 = 3 (mars 1940) AU CAPITAL DE 94.000.000 DE FRAN 

- 7.380 et 7.381 2 mars 1539) — 7.629 = 1 + 9 . , » Ai 

3 a - SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE LA BAUME, PA] 

(mars 1999) — 7.623 et 7.624 = 2 (mars 1940) | : pa ; Re ; 
— 7,813 4 (mars 1940) — 8.501 et 8.502 = 2 #.: e 1410291. 

{mars 1940) — 8.951 = 1 (mars 1940) — 
9.467 = 1 (mars 1940) — 9.526 = 14 (mars : ; } ; 

1910) . Liste numérique des 175 obligations 6 C,0 1936 

Soit 140 titres. sorties au tirage d'amortissement de 1911. 
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VILLEMOMBLE-IMMOBILIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 400.000 FRANCS 


411 à 415 — 626 à 620 — 941 à 915 — 
. 240 1.276 à 1.250 — 1.316 à 1.: 
à 2,180 — : 
2,656 à 
3.745 


à à = 
910 — 4.951 : AUS 5.011 à 
à . 


= à 
e 
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1212 
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SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JEANNE-D'ARC 
A VILLEMOMBLE (SEINE) 


R. C.: Seine 255857 B. 


oncrenenene 
n* 


5.070 6.856 à 
5.876 à 6.880 — J6 à 7.140 — 
à 


nas 
A € 


LE 
.180 - .481 à 8.485 8.191 
8.956 à 8.960 — 9.376 à 9.380 o À 
* 0.435 — 9.491 À 9.485 — 10.131 à 10.1 
0/0 1933 sorties au tirage 10.358 À 10.360 — 40.376 à 10.380 — 1 
1er février 1941. à 10.890 — 11.506 à 11.510 — 11.741 à 11 


ea 
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en en en 
mors 


CDD 1.117] 


en 


Obligations 5 
du 


47 81 91 433 149 SX ( Ces obligations seront remboursées 
388 403 415 519 59 952 pair, à partir du {+7 mars 1941, aux 
1.066 1.109 des établissements de crédit suivants: 
Le remboursement de ces obligalions aura | Banque de l’Union parisienne, 6, b 

lieu, au pair, à partir du {er avrii 1941, au Iaussmann à Paris; 
Crédit lyonnais, agence du Raïincy (Seine-et- Banque nationale pour Je commerce 
Oise). l'industrie, 16, boulevard des Ita 
re Paris. 
3S0 

, , e . sokle 2 uilé » 239.000 fr. 
Par suite d'une erreur matérielle au cours Obligations sorties aux tirages antérieurs LS rh ar M Ba ul a 
du tirage effectué le 11 janvier 1940, huit | . et non remboursees. utilisé à des rachats d'oblisations en Bo 
obligations portant les n° 5.410 à 5.413 et 79 261 966 864 1.020 1.038 1.299 lesquelles ont été annulées 
0.416 à 9.419 déjà sorties au tirage précédent 1.958 1.300 1.316. 


ont été sorlies à nouveau. 
PPPPPPPPDPPPPPPPPPPPPPPPPRRA |. Oblisalions sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remhoursées. 
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Pour remplacer ces obligations, il a été 
procédé au tirage de huit obligations sup- 
plémentaires dont les numéros suivent: Ateliers de é 

Did Dis ES DR Hautmont 
SOCIETE ge 

Ces obligations sont remboursables depuis ; TRE RENr k 
le {er mars 1940, coupon échéance août 1940 AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
attaché, 


| Tirage 1910 (remboursement 4er mars 
1401 et 102 — GSI à G85 — 786 à 
882 — 986 à 990 — 1.056 à 1.060 
1.135 .256 à 1.260 — 1.656 à 1.6 
.866 à 1.! — 2,166 à 2,170 — 2 
PRE lonre .235 8 et 3.047 — 3.019 et 
Deuxième émission 6 0/0 1992: R. C.: Seine 98305. He à 3.075 — 3.186 à 3.190 — 4.9 
nos 10.001 à 12.937 (9 titres). 9.092 0.099 — 6.026 à 6G.030 — G. 
me Liste des 196 obligations 5 0/0 1930 amorties d— 77 0 1 dr" à 7 
°206 “400 = ? au tirage du 17 janvier 1941 et rembour- -';-- ; ) — 8166 à 8150 — S 2 
577 581 à sables a 1.000 fr. le ter mars 1941. 8.242 9.486 à 9,490 mé 9.566 et 9,1 
.632 .636 = Nos 68 9) 429 4297 145 148 9.826 9.830 — 9.911 à 9.915 — 10.1: 
.860 Gt = 73 l 202 205 223 925 979 10.177 — 10.761 à 10.765 — 11.581 à 11. 
«927 931 = 911 91: 318 341 409 als 028 FAR 
.126 2.130 = 601 3? 631 619 650 679 PP PTS PP PP PP PP PPS PSS 


234 2,937 = G8S 1 3 se 068 


ho JU 1.46 1.31 ENERGIE ELECTRIQUE DE MEUSE ET MARNE 


SIÈGE SOCIAL: 9, RUE EUGÈNE-MILLON, PARIS (415% 


un 


40.016 à 10.020 = 
10.236 à 10.240 - 
10.307 à 10.311 
10.421 10,425 
40,573 À 10,977 = 
40.612 19.646 : 
10.916 10,920 
10.961 10.969 
11.096 11.060 = 
11.369 11.373 


20 





—_ 





creneren ere 


-012 .702 1.707 1.7S 
-809 972 1.96 2.053 SOCIÉTÉ ANONYME 
-065 .200 2.214 2.2% AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANCS 
.397 470 2.474 481 . x 
911 640 2.682 92.704 SIÈGE SOCIAL: 94, RUE La BOËTIE, PARIS 
700 925 3.003 3.020 . C.: Seine 274806 B 
402 ct 103 = 2 :mars 1940) — 198 à 200 = 3 22i 100 .407 3.440 RES 
(mars 14910) — 991 à 933 = 3 (mars 1940) — 1,995 192 : 579 3.604 3.631 : | 
à 1.997 = 3 (mars 1940) — 1.630 et 1.63 = 2 1 SE, 8 3.874 894 09 045 L'ENERGIE ÉLECTRIQUE DE MEUSE ET MAR\E 
(mars 1939) — 2,083 à 2.06 = 4 (mars 1937) 083 à 4 "#. 330 4.46 4.411 forme MM. les porteurs d'obligations Ù 
— 2,244 À 2.246 = 3 (mars 1940) — 2.388 à .419 1.603 4.609 4.63, | 1990 et 1932 qu elle a procédé, conformemet 
2.990 = 3 (mars 1940, — 2,480 à 2.482 = 3 691 971 5.002 5.003 | aux conditions d'émission, au rachat 
{inars 1940) — 92,494 = 1 (mars 1940) — O2) 310 5.340 iourse de l'ensemble des 620 obligations d 
2.497 et 2.498 2 mars 1940) — 2.613 à a 209 5.610 l'amortissement est fixé au 4e mars 1911 
2.646 = 4 (mars 1940) — %#,001 à 3.004 = 4 69 796 5.811 3.867 | Au’en conséquence, il ne sera pas proc ‘di 
(mars 1940) — 3,596 à 3.598 = 3 (mars 1940) .922 6.022 6.055 un tirage au sort de ces litres. 

.0U7S 6.319 6.367 6.42 Les amortissements antérieurs ont 
017 M2 6. 03 6.780 G.837 6.K tués par voie de rachat en Bourse. 


© de be 
CESSE 


Liste des titres restant à rembourser 
sur les tirage anterieurs 


59 = 1 (mars 19939) — 76 = 1 (mars 1939) — 


PO 1D à bn pe 


12 12 
ro 19 
tOor2tr2t 


Co Ce ce 


. SE 
Le Co Ce 
> € 


dre bre dr 
1 à 


tot 


mouture 
tar Lien 
encre 


. 


— 3.710 à 3.712 3 (mars 1940) — 4.163 à 
4.165 3 (mars 1910) — 4.236 et 4.937 = 2 








_ 
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, ANNONCES. — L'Administration 





COMPAGNIE 


CHEMIN DE FER DE PARIS À ORLE ANS 


SERVICR DES TITRES 
BUREAU DE VÉRIFICATION 

$, RUR p£ LoxpnEs, PARIS (9e 
R. C. £ n° 88928, 


ine 


DES TITRES SORTIS AU TIPRAGE 
DU 10 JANVIER 1941 


LISTE 


13.600 obligations 4 0/0 1913. 


à rembourser à partir du 4 miars 





1.001 à 700 , 319.000 G58.901 à 999 
5.301 à 400 ! 526.601 à 700 CU. 
52. M à 400 | 437.201 à HU GS7.301 à 400 
171.1 à 999 246.801 à 400 694.301 à 400 
8.000 | 251.701 à 800 | 698.701 à 800 
11.501 à 600 ! 572.401 à 00 : 705.401 à 500 
16.701 à 800 273.301 à 400 | 707.801 à 0 
à. 4 à 600 : 386,501 à 600 711.001 À 400 
5 AM à 400 283.71 à SUU 722 AM à 60 
61.101 à 200 295.24 à 400 723.401 à 500 
70.104 à 200 | 403.401 à 900 | 725.6 à 700 
74.401 à 500 | 403.801 à 900 725.41) à GG 
95.101 à 200 112.901 à 999 : 7:3%6.701 à SU 
102,901 à 999 ! 413.000 704,201 à 900 
103.000 117.001 à 100 754.401 à 500 
104.704 à 900 : 428,501 à GX) | 757.401 à 500 
106.9 à 999 : 769.301 à 400 
07.000) 713.901 à 999 
108.001 à 700 774.000) 
109,201 à 3040 718.101 à 20 
110.001 à 700 805.901 à 4W 
114.201 à 200 815.901 à GP 
125.004 à 999 820.901 à 400 
124.0 S24.,70L à HA 
131.01 à 100 825.401 à m0 
13.901 à 909 #25.801 à 00 
141.000 SH).401 à H) 
150.144 à 200 209 810.101 à 200 
163.401 à 500 LA) 413.201 14) 
15.301 à 400 4.001 1 
194.401 à 900 { 49.201 à 300 
00,101 à m0 à 700 858.001 à 700 
D ,:01 à 300 ZM) 870,701 SM 
43. AM à 600 909 s04 hit à ' 
13.001 à 700 Qu (KM) 
.#û à G00 500 000.7 SIL 
ON à AN) (nl 003.701 Dix 
11.401 à 200 LEU 009.001 LOU 
1.s01 à 909 pal 10.0) 
1.601 à 999 GO) ! 010.4 GCx 
62 (OX) 195.601 à 70 0929 SUL à #4 
159,101 à 200  G02.201 à 20 a31.001 104 
151.401 à 5) G12.%01 à 40 7.t4)l à 70 
js. 01 À 400 621.901 à © 091.101 à 8 
0.408 À M) 625,000 (47.201 à 
À D d HA 626,71 t 600 On), 101 à ox 
0 . CN) 624.401 à M0 160,801 à 90% 
5.101 à 200 : 633.801 à 900 657.G0L 70 
09,50€ à 606 657,701 à G00 954.101 à 2 
12.001 à 1400 663.301 à 4% O8 OL À #ix 
18.904 à 999 | COG.001 à 100 | 993.801 à 


1941 





DATE | «rur 
Cu remboursement | SUMEROS 1 ERIFS 
L 
Obligations 4 0/0 1913. 
SCrI0S C mn , renant des ob pu lui 
reslant à rembourser 
Mars TS se ss ft à 10 
pteubre NP 1. à An 
pleiubre 1940....., | 4.6 à 
Septembre 41929... 1 p.101 à Uv 
DRRS er ss 1 2.201 à ‘Ou 
Sepicrobre G.O0L à 100 
Scpleinbre 7 à ‘00 
Mars 1939... Sul à 1" 
Lars 193 J.UM à 799 


Mars 1990. ..:. 2° LE TRI 
to su à t4v) 
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et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





Fr ra _—— 
————— _ — — 
DATE ” DATI 
de. casnhat NUMÊRO: DE SERIES Éd sa NUMÉROS pi FRIFS 
— 
| | 
Septembre 19235....... | 16.001 à 100 | M i 
Seplembre 1940....... 19.801 & ‘AM | M 1 4. NX 
Septembre 1931... 18.901 à GUU | (i to! 
Septembre 1999....... 21.S01 LL S 1 Ù x) 
COUT, RER 2 { à 60 M » 600 
Ur D. SPP RITES 22.501 à AW ri I 10 
Septembre 41910.,..... i 26.901 900 St 1 w) 
Septembre 194 : 21.00) \ 1x 
Seplembre 1993....... 21.101 à 20 | M « on 
CT, SON , LAUL à «#4 \ 1 mr) 
Septembre 1939...... AM à Gb M 
Seplembre 1939 Got à « n " 
Sseptembr ER se 1.101 à 4h] S 1 “) 
Mars 1499 RUE 101 à 2% \! k { “w) 
s ubre 1940....... OOL à MX M 1.801 “x 
S mbre 1910..... 6. UM) \Ia ' | | “) 
Sept mbre _. SR 1.401 à X I 12 «ut AT T 
CE Sn 3».:01 à #00 | M 1: | | ox) 
Septembre 1934....... 11.401 à 200 | 15.01 tx) 
> F1 0 PNR de 12,401 à A | Ù 16,901 10) 
Septembre 19% ° 12.601 à 700 BE il M3 16.40 HN) 
Septembre 1937... SOL à ‘x | Septemhs , + 100 
septembh 1499 £ 4. M) i vw | : } IS,.4if tp) 
septemt RER 6. 00) | } QG (NN) 
I déc r 4.301 à 4% | M 19 l 009 
scplembre 1910..... ce M.J01 à 4 | Ma 11 600 
7: 4 …  PSPENPETURRE . ». 101 à 1, | © } 001 10K) 
septerml tisse és 6.301 à 4() | 2 1 1.01 1x) 
septembre 1199 13.901 à 999 | M 1 M) 100) 
septembre 1999... . ».). UMA) l 1 #11 700 
RL din 60,509 à GX ) of HX) 
Septembre 4958 61.01 à TE | N Î C1) 
Septembre 1238... ; 61.601 70) \ 9.201 00 
SCpicmbDre 1999....... SJ.UUL à 9 | M | 1 | Nik) 
Septembre 1939.:.::2e 1. 00 Mars 1910 1.404 ou) 
ER déc du sé 85.101! Ÿ - ) ) Gi v) 
is M PRET S1.N Nu | M ] 701 (W) 
+ RSR 05.201 à x M 1 ) | w) 
seplemi 1! 101,201 HA | #1 CET 
RTS res aoci é 101.401 Al 14 MALI ri 
S ni … … EU 102.801 à % M | HALLE 
Mur [0 ji WI à 410 | } 1.101 MW} 
se! n 2 RSS 111.101 à 20 M ) i | ») 
seplermm » 4 116.401 à MENU “} 
ER M ter ose 120,001 à tof 00) 
MOTS so cece 120.50 \f 1! 10) 
M Î 121 .%4 i q \f ! 101 4 
\a 1040 1 - | ‘1 4 
Mars fi 1 fol “ Kw) té 
Mars 19: 11 S tot (M) 
M 14 se 47, (AW) \4 { ! T 
» cn! 1! 1x 11# 1 11) 
septernl 1 12) | { I Nik) 
\ Or 129.601 ‘ j “1 tu) 
Mars AM... ! ‘ 1.101 “) 
Ma 7 NET ] “ 1111 D 
MOTS Issues 111 un) 
{at 1 ) il MM) 
A! 1 | PT 
"1 L ' il :1M) 
“4 \ 1 { } x 000 
\1 I! . th 1H) 
= | (} ! sn! 
' 1 t 14) 11. (1%) 
\| 191 1 1 | à 11h » 40 An) 
suple RU L ] SH) } ») «(il TT 
se] L:)° : POP 1 ü à Al ' 5.001 to) 
plein 1029. 118,201 \ 6.101 #) 
SU ur PM ssooce } | | 1 l AE) Ar 
\a D ssdrivscietne 11.101 to (x) 
n | . l | x) 
= H ‘4 & } ! (x) 
Al MR ose nr \ : ++ 100 
= RTL of ss M 01 4) 
fut ER orosocseéous tot 
! rl + APPPTT {tn | 4) Q i t x 
_ ratire HAT | 169.001 à | } | An) 
… ulire Es LAPRPPETES 161.0! à (K y) = ‘ l { tant 
= Dre ER. so. | t (PR | (mi | Mar RTL l tn) 
s bre 104 IE | ALL | M pu | 1 
pt LL [RUN . j' tot "W | s l: i ‘11 } 
SOpMernr € +. APRES ! ft ET à tx ( ' } *) 
= tend co sece | En | Hu 4} | T r Oo til 0) 
at nil 115 10) css 16; O1 à Cn | Ceptemn | Il 10h) 
Septernhre LM. 169,201 à # | M 04 y» Liof LL 
Se] dr 107% 7" 170 t à 99 M ju 11 An) 
Sentembre 4009,,.,,.,. | 171.601 à 74 I 199 ) i Tr 
Seplembre 4:59 | 131.100 à %x | & TL « | 
Murs 19! | 171.211 À Go | M 19:19 il 1 
\ [LOT 17.801 à 906 | M tué ; | IT 
st ih LL 159.100 à 2% | Ma tot 1.404 2) 
; n! 1050 180.509 à #09 ‘ \ {u I | x) 





mil 
Inbre 





— — 
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1u59.. 


LA [N 


ill 


150 DA 


' 
imbre 
ecmbre 
mbre 
tembre 
mbre 
‘nbre 
mbre 
imbre 
Inire 
sepleinbre 
Murs 1930 
st pla mbre 
Mars 146 
Ma 14.0 
septembre 
Septembre 
seplembre 
Mars 49%10 
Mar 
Mars 
Mar 
Seplembre 
Septembre 
Maur: 
Mais 
seprle 
Mar 
Mars 
Scptembre 
Mars 19310 
Mars 41910 
Mars 1910 
septembre 
Septembre 
Mai 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Murs 1927 
Septembre 
Septerabr 
Septembre 
Septembre 
septembre 
Mars 1940 
Mars 
Mars 1910 
Septembre 
Mars 
Mars 
Mars 
Mars 
Septembre 
Seplembre 
Septembre 
Septembre 


Au. 


1910. 


1%:0,, 
FERRER 


1910. ...00e 


1 rase 
1999. 


RARRERELLLE EL] 
RRRRELLLLL] 
1938... ve 
1999. 00: 0 
1M0. 00e 


LA. oo0e 





Septembre 1099, .02e + 
Mars 1940...,.,..es40e 
Mars 1940. ,...0.0ov00e 
Mars 10. cooosoveve se 
Mars 190... .0000Vos 
Mars 1940.00 0 
Mars APN" 





263..4)1 
967.201 
270.041! 
331.201 

7o1 

» «kif 
334.000 
375.04 | 
371.001 
377.401 
318,1 
019, (0HK) 
919,901 
SO KO 
381.701 
52,001 
492.201 
UN O0! 
ON 1.00) 
ss .601 
9,201 
91.401 
502,001 
999,01 
403.00 
404 4H K) 
106.204 
410,101 
113.901 
11.00%) 
419,801 
120.00)! 


FAN) 
AU 
#10 
400 
00) 
4) 
HW) 
M) 
or) 


700 
100 
500 


uog 


4h) 
Œuu) 
SIM) 
100 
ML 
999 


704 
HE] 
m0 
100 
Cox) 
ox) 


J00 
M4) 


gi 


C0 
LL 
WE 
00 
O0: 
90 


100 
104) 
ICE 
900 


00 
ATH 
900 
GI 
44) 
200 
60 
10 
100 
400 
6) 
00 
(FLE 
800 
400 
20 
909 


200 
400 





Mar 

Mar: 

\ar= 

Mar: 

Maui * 

Sept 

sepli 

s{ pli 

Mars 
Septembre 
Ma 

Mar: 
seplembre 
Ma 

Sopiel 
Mars 
sept 

Mars 
seple 

si ple 
Murs 
Septembre 
septembre 
Septeinbre 
Mars 

Mar 

Mars 
septe 
Mars 

Mars 
secplembre 
Septembre 
septembrt 
Mars 
Seplembre 
Mars 
Seple 
Mars 
Mars 


Mars 
Septembre 
Seplermbre 
Mars [ 
Mars 

Mars 
Septembre 
Mars 
septembre 
Septembre 
Scpltembre 
Mars 14%) 
Septembre 
Septernbre 
Mur; 
Septembre 
Septembre 
Septembre 


Mars 19:0.. 


Septembre 


Eu 
| 


| 
| 
| 


soso tete 


1910, 000 


1950... 


1910, ..000 


eve 


1938. LELLE ] 


Mars 1999. ss... Vécs 


Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 


1938. ..... 
199%. .o00.0 
MO. oo 
1996. ...26 e 


1910......... 


1940. LLLLLE] 
1939. . vs 
1958. em 


1937... 


1999. esse 














482. 


LU) 
N 
[NE] 


40 


4. 


197 
497 
198 
1908 
199 


4), 


02 
MEME 
200 
506 
12 
11 
o19 
520 
523 
)2 L 
527 
530 
530 
D30 


n31 


1 
201 
.101 
vof 
101 
.201 
ol 
out 
JO! 
.101 
001 
.SO 
.201 
1 

Si 
of 

ü0! 
.S01 
.0 
.000 


11.101 


.201 


533.501 


so! 


1.401 


.tOL 


3“ O0 


.toi 
.201 
. 201 
.J01 
A0! 
.201 


17.001 
17.401 


oo! 


401 
M) 
14,000 


Fr 
oi 


of. 


583 


_ 


. 191 


001 
.S01 


534.001 


7.701 


Spb phpbb pre D 


il 
Mars 
Mürs 
Septembre 
Miucs 
Mars 
Mars 
Mars 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1937 
septembre 
Septembre 
Septembre 
Sep'embre 


ju:30 


| St ptembre 


Mars 

Mars 

Setptembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 

septembre 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Mars 193% 
DJ plembre 
Septembre 
Scplembre 
Septembre 
Seplembre 
Mars 
Septembre 
Mars 
Septembre 
Mars 

Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 
Mars 1479 
Mars 1910 
Septembre 
Septembre 
Mars 1910 
Septembre 
Septembre 


Mars 1940. 


Septembre 


Mars 1999. 


Septembre 
Septembre 
Septembre 


1939... 


1910. 


1938... 


1999... 


1937... 


EM screce | 


1983.00 0 


1999... 
1938. ...0 0 + 
1910... 


.…. 


1: 4 | PENNPES 


1910. 
198... 0.0 
 &.4 2 APRES 


À: 5 0 ESA 


4960... eee 


1900, 

+, NES 
Iso 
34 17. APRES 


1940... 


+5 PSP 
5 PRCRPRT 
PM. score 


1099... 
1999. .... 
1960. 00e 
[UE 

1999. .vsee 


1939... 0 


Mars 1999....-.ocves 


Septembre 


1999...005° 





Septembre 1993. ..0.0° 
Septembre 1935...009 0 
Mars 1910.07. 66e sue 
Mars 1998... coevso0e e 
Mars 19926....,00.000 
Mars 1940.......000% 4 
Sep'embre 19400002 





7.501 
}. Ju! 

. 101 
sut 
{ot 
501 
37.401 
.201 
8.701 
vo! 

ait 

sut 

1 

sol 

00! 
312,201 
il 
Got 

at 

Mit 
:.201 
.Nil 
sot 

fil 

701 

» 501 
so! 
ont 
.101 
201 
662.901 
662.000 
661.201 
654.701 
666.701 
OUS. NOT 
632.201 
673.901 
676.001 
679.601 
GO .701 
691,701 
2,00! 

9 (41 

12 ,S01 
2,901 
643.000 
696.901 
6597.€4KX) 
501.701 
304.201 
705.201 
706.201 
706,801 
708.001 
716.201 
720.01 
721.501 
721.801 
722.701 
727.601 
729.101 
731.401 
731.501 
731.801 
733.501 
733.601 
737.401 
737.901 
738.000 
738.601 
739.001 


4 
= 
4: 


em 
F2 en "Sn 


11 





AL 


t À! t 1ait 
ae ne - 
par éd NUMÉROS DE SÉRIES 
Î és 742.91 à 999 
1130 ee) 743.000 
1: JRRESE 743.501 à G 
PER | 116.701 à S0 
|ÉRNRE | 719.401 à ! 
1938. 0000 ‘ 790.701 à St 
FES 738.301 à 400 
TA "Pr IS. IL à 99) 
759.000 
snsrtreenee a à 
TX : 761.00) 
TT A 769.101 à XX 
\ OR PrSE 110.001 à 4100 
- D > k 771.201 à 3m 
RS 771.801 à ‘Kh) 
OPEL RER +6 734.101 à 20) 
19e. | 416.201 à 300 
716.801 à 900 
} NW Mid 777.101 à 21h) 
1x) RE 787.801 à 90 
} l'# È 7-9 .401 à 500 
» 190.101 à 200 
ÿ nier ré 859.501 À 600 
ROEEEEEEEEE éd 861 SOL À 900 
\ { gi S66.S01 à 900 
tres) 806.901 à 999 
LIU. 00000 2 863.000 
Mars 1940 er 876.701 À 800 
A! ER MURTU TS D 836.901 à 999 
\ OS. ie 877.000) of 
Murs mm RTE re 878.801 à 900 
\! LC HPARRER HAS 879.801 à ‘Kw 
S bre 1940 Lise SS8.901 à 60) 
> bre 1959 Sas 889.101 à 500 
\! 1928. - 891,001 à 100 
M _k °- RE CA st 95.091 à 4100 
mbre ANS... | 005.601 à 700 
Septembre 1939....... | 907.201 à 200 
Septembre PNA | 009,701 à G@h 
“ontembre 1933 ST 12,091 à 4100 
Mars 1497... #4 [912.301 à 400 
Mars Misco vus 912.401 à 500 
ptembre 1940... (13.301 à 400 
Ma T°" RSI pe 911.000 à 100 
so dde 015.401 à M0 
mbre 1923... 915.401 À 500 
Mars 1998... Te 916.01 à 10 
Seplembre 1940.,...., 918.401 à 200 
mbre 1923... 420.201 à 300 
Seplembre 1940... 920,401 à 500 
“eplembre 19356... 921.001 à 4100 
sepiombre 41937 022,401 à MAX 
Mar ue De Sées 923.301 à 400 
Mars 990.2, 021.101 à 200 
Mar +. INR 997.001 à 100 
Mars 1940... 2° roro 030.20 à 200 
ne | Si à 
| bre 49» Re JUN. à 4 
Scplembre 1M0...,... | 910.401 À 500 
embre 100... + SL à 999 
ep em hr 439 11.000) 
Ù nbr HA ° s 5 14.101! à So 
MD EE 93.101 à 200 
Mars 19S.. ” 017.801 à 
S nbre 15,0 4 EM 91:°.001 à {0u) 
Ma +: RSC db 002,401 à 0 
Ma VRCETL sat ra 952.901 à 99 
Mars 105.707 054.000 
SCplembre 4440 LHaïRe: O5S.701 à So 
Wa Ti ERA cg: 060,401 à 500 
Mars M 962,701 à So 
sphlembre 1949 LR 0.001 à 101 
Mars 1940 sv x Oü6.101 à MX 
Mars 1940... ES 957.701 à 800 
Seplembre 1940, ... 971.701 à 8 
S (embre 1910. us qe . 
septembre 4910 Xe 073 .: à 4x) 
Mars 1950. LLesses 976.401 à AM: 
> tembre 0 SM 976.601 à 700 
sChlemnre 1950....... 97:.901 à 999 
Septembre 1940... 978,000 
Septembre 1940... 419.401 à 700 
Scplembre 19:10... 883.21 à 00 
Non 983,601 à 700 
“eplembre 1939... 84.001 à 100 
“tplembre 1939......, 487.401 à ‘#0 
Mere se 09.601 à 70 
- TES Dhs « 090.461 à sua 
\ QL mbre 1910... ei à ® 
EC score dohe e Ji. d an 
SCpicimbre 1910....... 990.101 à 500 


RL — 
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COM 


CHEMIN DE FER DE PARIS À ORLEANS 


LISTE DES TITRES SORTIS AU TIRAGE 
DU 19 JANVIER 1941 


709 obligations de l'emprunt 6 0/0 1936. 


TRANCHE A, DE 1.000 FRaAxcs 
Re it ll { { ( 191! 
80,401 à 500 | li l À » 4), ” 
92 1 à M) | 1 | 
{{ “)! 1x “it wr 
95 obligations de l'emprunt 6 0/0 1936. 
TRANONE A, DE OK) FRAX 
Remboursables daler du 1er mars 1941. 
13.082 À 100 ! 419.141 À 160 
1S.901 AY SH à 940 
19.781 4) | 


TIRAGE ANTERIEUR AU 10 JANVIER 1941 





DATE 


remboursement 


NUMÉROS DE SERIES 


du 


t 


Séries co iprenant ucs {1 ( resiune 


à rembourser. 
1° Obligations 6 0/0 1936, tranche A, 
de 1.000 fr, 





St ptembre FORTS 15.601 à GS2 
Septembre 1940..,.... 57.901 à 9% 
Septembre 1%M0.,,.... 57.930 à 999 
Septembre 1940..,.,,. H7.911 à 999 
Septembre D DS .(HK} 

Septembre 1910......, 111.4 À 940 
Septembre 19%10......, 111.953 à 9% 
Septembre 1910......, 112 Hu) 

Septembre 1910......, 153.401 à 459 
Scptembre 1910......, 139.101 à 200 
Septembre 1910... 139.01 à GO 
Septembre 19%10...... . 910.301 à 400 


20 Obligations 6 0/0 1936, tranche A, 


de 5.000 fr. 


Septembre + ST | 11.121 à 1:10 
Septembre 1910....... 1! 0,161 à 10 
Septembre 1940,...,., 1! 0,88, à 
Septembre se | 1.751 à 70 
Septembre 1940......, 1! 5.161 à 471 
Scptembre ossi | 6.177 150 





COMPAGNIE 


CHEMIN DE FER DE PARIS À ORLEANS 


ne n° 68928 


BUREAU Di 
S. meE be Loxbuts, 
R: C.: Se 


DES TITRES SORTIS AU TIRAGE 
DU 1: JAXVIER 1941 


LISTE 


bons 6 0 0 1934-1949 de 1.000 


Litres à rembours à daler du 1smars 1911 
101 à 200 16,601 à 704 22.201 à 20 
1.001 4 100 1 ul NI 1 1 ONE a fx) 
1.201 WLI 11.101 à Mn 2.0) à 6x 
1.601 PiLE j 1] W'LL 51.107 à 200 
6.109 à 2x 19,401 HA» 01 à 4x 








17.601! 
17.0 
15.(411 
AT 
Gr ml 
ù 
œi 
LI 
! 
11 
! 
| ! 
111 
1:51.t 
Il 
! n 
1% 
111.64 
151.01 


LI 7 


TIRAGES ANTERIEURS 


141 


! 
14 


Ru! 
fa] 
“if 
«11 
x 
121 
ai 
BI 
Ai 
++ 
151 


{ 

LE XI 
4 Il 1 
y { 11 
10) j,101 
LOUE] 1 IX! 
‘MW lr.inil 
! { 

1:.1N1 

(x 1 (NN 
L 1,201 
TE 14 01 
Cu jo 191 
it) 19 051 
4 CONTE 
14 ñ nl 


1 
1 
sl 
A 


AU 10 JANVIER 
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848 (9) 


ton 


i TRE 4x) 


“4n) 


PEL 
1 IL 
l 


1 4) 


14} 


AT t 111 10 
HE | | l +) 
: 1,01 1) 
‘4 1) 1 à fn] 
120 O1 À M0 
Au) 1 
‘) 1.11 111) 
tn) 1.011 à mn) 
Ÿ 1,0451 à Onth 
UN à 110 

n( i S1 à 00 
Out JS. 0641 à tn) 
{10) M) 461 à 40 
QUI 1.61 À 0) 
14 1). 701 à 59 
“4 2) ‘if à 0 


1941 








— 
de | 
DATI NUMÉROS DE SÉRIFS 
d ï l ur-ement 
_ 1 
i 
Bons 6 0/0 1934 19439 de 1.000 fr, 
S { bjar't { { 
u ‘ 

Ma Il | ) 01 à CU 
M 2 FRERE 1.001 à tx 
Se] 1930 . 1.01 à ‘x 
sep ) RE | Un. 701 à M) 
se] 11 1998... 0 #01 à ‘0 
Mar ENS, É 701 à E 
=. t jt | {) tm)! ü pu) 
Gonteot 1h to | 1 (HW) 
Septemb +}... APP | 11.401 à ‘4x 
M PRES J2.:XN à “ 
\M « LAPPPSTELITETST | 12 441 1 PAUL 
Scptembr Ur se 12,301 à #0 
Mars 194 | 12.801 à ‘% 
sentent 19; Pr. 1 i tu) 
seplem! j | jt OÙ à ‘00 
Septemb 14 EP 15.4 à (4h) 
Mors 104 «| ja.201 à ‘Su 
sent re fun . | 1,401 à M 
M tu | 15.4 à 7% 
Mn [ot D IE De ER 1». 0 1 #(W) 
sSeptemt to { 16,108 à %w 
s blem j9 16. "un M) 
Mars 14 | 17.01 à ‘00 
seplernh JOUR | 13.101 à 
Septo) à APPPPP " JN,#01 LE 
M 19 M. TOME TI te) 
seplemthnr he ), 10) A (tan 
Mars 1% É 1. | tin 
split n ‘11 (11 i _ 
septennl RUE LL …. ] LA pds, 
Mar AL 10} , 
Ma | ) 
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DATE 
du remboursement. 


LS _ — — —— 


DATE 
du rémboursement du remboursement. 


= _ —— - ——— = ———— - = — 


IMÉROS DE SÉRIES NUMÉROS DE SÈRIES 


Mars 1949 
Scpternbre 
Septembre 
Septembre 
Mars 19% 
Mars 

Mars 


500 29 


100 


1910 . 25.901 
1910 AE 265.004 Mars 1910 .009 
1940... 26.401 Mars 1925 nou 
26.601 à Ÿ Septembre 7.201 
17.101 à Septembre 4 
eplembre 1939....... 27,201 Septembre 29.0M 
ERP 27.5)! ‘ Scptembre SD 
mbre 1: 7.901 i Septembre 101 

+, 000 Scptembrt 3. A1 

ptembre 34.000 

ptembre 4.201 

28.001 scplembre 93. OÙL 
000 Septembre 33.601 
ON à Septembre - 701 
M Mars 26.201 
ao! Mars j. )] 
31.00) Mars #1 
701 à Setblembre .60 
M 

.701 


Mars 1996 25,401 Mars 
Mars 
seplembre 
Septembre 


> œ re 


M) 


Scpicinbre 


Septembre 
Septembre 
Septembro 
Septembre 2 
Mars 1940 53. à 
Septembre 4 «701 à 
Mars 1999,........00 267.001 à 
Septembre 267.401 ü 


101 st 
UN à & 


>>> 





Bons 6 0/0 1934-1949 de 5.000 fr, 


101 Septembre Séries 


) omprenant de )ONS sta? 
01 Mars comprenant des bons re ( 


à rembourser. 


Mars 
Septembre 
Septembre 
sepl “nbre 
Septembre 
Septembre 
Mar 
Septembre 
Septembre 
Mars 
Mars 
Mars 1h 
Sept 
Sept: 


“nore 
mbre 
vepli ubre 
Septer 

M : 
Septet 

Mai 

Mar 

Mar 

Mars 
Mars 19:29 
Septembre 
Mars 1h40 
Mars 1910 
Septembre 
Septombre 
Mars 1910 
Mars 1910 
Septembre 
Mars 1996 
Mars 1% 
Marg 1910 
Mars 1 
Mars 1999 
Septembre 
Mars 1939 
Mars 1910 
Mars 1940 
septembre 
Mars 1940 
Septembre 
Mars 
Septembre 
Murs 1910 
Mars 1910 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1%39 
Mars 191 
Septembre 


Mars 1940.. 


Septembre 
Mar: 
Mars 1410 
Septembre 
Septembre 
Septembre 


LOU, 


1940... 


1939... 


1997... 


19410... 
1940... 
1939 


1939. 


190. . 
190. «eee « 


1999... 
41999...0000 


1940... 0 





32.801 
32,901 
K3.(NX) 
3.001 


0 
co 


.701 


35.001 
7.04) 
7.201 
17.601 
7.801 


4,201 
9,701 


901 


AK) 
04 


L? Oui 
h3%.001 
1.901 


or 
1 
> 401 


tu) 


101 


.701 


ont 
101 
301 


001 


000 


CCR TT. 


3 





Mars 

Mars 

oepli 

Mars 

EN ‘pti 

Mars 

Mars 

Septen 

septe 

Mars 

Mars 

Spopl( 

Mars 

Mars 

Mars 

Septembre 

Sepi mbre 

Septembre 

Septembre 
termbre 

obre 


Sc: 
sept 
Sepie 
Septembre 
Mars 1950 

rs 1910 

rs 1940 
Murs 19% 
Septembre 
Mars 195 


rmbre 


DES Pis soûsse 


cptembre 
irs 1999 
rs 1910 
ptembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1929 
Septembre 
Mars 1937 
Septembre 
Septembre 
Mars 1999 
Mars 1910 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1949 
Mars 19931 
Mars 1938 
Septembre 
Septembre 
Septembre 


Septembre 
Mars 191. 
Septembre 
Mars 1910 
Seplernbre 
Septembre 
Septembre 
Mars 
Septembre 
Mars 
Septembre 
Mars 

Septembre 
Septembre 
Septembre 
\fars 
Septembre 
Mars 1938 
Murs 1910 
Septembre 


1939. 


1939. 


1920... 


1910... 


1940....... 


190. secs 


MO ...v.0e 
193%... soc 


1938. .....e 


155. 


.…..... 


1940. ..0.0e 


1937....00 


ss... 


TT PRESS 





.801 
0 
.n01 
.G 
M 
.101 
.301 
. 6 
301 
.401 


— 
—! 
_ 


JS mt md md md I) mt mt tm tete =) 


Dh bn ble pe fie fee fois Det bn pie pin be foie join bed jee fie folle jade 
= re JL D ed QD CS CO CE COLIS TO ne pe js jt 


J 


Din pole bei Jude bed fee jude join fe 
LL LD +2 2 
LRASSR RIRES 


eo EE D ee cr Dr 


De ED RE D pr Re E 


> 


>>> Re 


> 


200 
400 
700 
40%) 
500 
100 
200 
600 
800 
300 
400 
300 
400 
600 
700 
99 


700 
099 


100 
400 
MX) 
700 
[AX) 
7% 
x) 
100 
MX) 
AUX) 
790 
x) 
100 
400) 
60 
MX) 
900 
500 
300 
700 
700 
24) 
70) 
60 
299 


900 
200 
4x) 
EAN) 
700 
TA) 
1x) 
x) 
10 
200 
700 
1(K) 
500 
100 
4K) 
4%) 
60 
40) 
xx) 
500 
00) 
34) 
600 
100 





Seplembre 
Mars 1939. 
Mars 1940 
Septembre 
Mars 1940 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Seplembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1940 
Mars 1940 
Mars 1999 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Septembre 


Mars 1940... 


Mars 
Mars 1949 
Mars 19937 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 1940 
Septembre 
Murs 1999, 
Septembre 
Septembre 
Mars 1927 
Mars 

Septembre 
Mars 194) 
Septembre 
Septembre 
Mars 1910. 
Mars 1999 
Mars 

Septembre 
Murs 1949 
Seplembre 
Mars 
septembre 
Septembre 
Mars 1910 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Seplembre 
Sepiembre 
Mars 19:50 
Mars 1996 
Mars 
Septembre 
Septembre 
Septembre 
Mars 

Sepiembre 
Septembre 
Mars 
Mar; 
Septembre 
Mars 

Septembre 


1940... 


1934.. 


1940. , 


1910 
4923... 
290. 


...….. 


+, PPT 





4 
‘») 
J— 


21 
651 
M1 
4.201 
4.461 
4.90) 
4.541 
2.121 
2.3 
2.4 
.561 
.Gi 
TT 


9) 


481 
.081 
.J41 
.n01 
.621 
.651 
.961 
.621 
.#G1 
.181 
.UIX) 
6.641 
.121 
.0$1 
621 
.761 
321 
411 
21 
761 
.981 
0,000 
161 
9.241 
.261 
9.681 
9.82 
NI | 
.621 
6651 
.1M 
.S2L 
#8] 
.0 
.70! 


CO? ON ON ON de Me be Me de de QS ES DO NE RO 


D D D D D = 4 I 3 7 
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ri a TE 
DATE NUMÉROS DE SÉRIES 
nhoursement. 
\ MO. .ssocossees 19.411 à 4060 | 
x 1999... 0 sécstos 19.501 à 52 | 
\ 1910... ce 19.681 à 70) 
c 1999.00 e 19.801 à 820 
A! Lada dt so. 20.041 à 
Mars 1940. » « « oo MG À GK 
Ç t 1940... 21.441 à 460 
& "NH TE 21.481 à 500 
R e 1940....... 21.521 à 54 
A! 7 RENTE bo 21.561 à 580 
Ç 1959 : 21.611 à 6G60 
\! 7 ER AFS 21.721 à 780 
C 190. 000: 22.241 à 260 
W Lieu és 23.001 à 020 | 
soso …..... 23.101 ü 120 | 
re 1980... 23.161 à 1#0 | 
LU. En 23.261 à 80 
lisse 23.301 à 3% | 
2 2 Er 23.401 à 420 | 
Ù M. EN 23.561 à 580 
6 1999... se 23.801 à 820 
M Disc éseu 23.811 à 660 
< I 12e 23.901 à 920 
1.0: SPP 24.401 à 480 
; mbre 1938..... se 24.481 à 290 
Centembre 1949....... 21.801 à 82% 
bre 4940... 24.861 à SH 
bre 41940... 24.981 à 999 
SE 25. 0HX) | 
& re 29 coscse 25.921 à 940 | 
\ PR vs re 25.961 à 980 | 
\ +2. SEE és 26.021 à O4 | 
S 1939 se 26.041 à 060 | 
M IR tisse ss v6 26.101 à 120 | 
M 1: ANT és 26.932 à 310 
s DrO. 200, oscces 26.581 à 60 | 
S nbre 4940....... 26.621 à 610 
\ MD sure ce ss. 26.801 à 820 | 
S nbre 1940....... 26.861 à &S0 | 
Septembre 1940... 26.M1 à 90 ; 
y 10. ssosesissés 27.101 à 120 | 
\ 1910 ter 91.991 à 240 
M 1940... . ARSTENT 27.911 à 360 
\ LOUE SSP 27.611 à 6 
bre 1940. .....e 97.721 à 740 | 
S 1e. PISE : 97.911 à 906 
S bre 1940... 28.241 à 260 
\ : À: * | FERRER os 28.281 à 9300 
\ À. : RER due 28.311 à 900 
nDre 22%.....ee 28.761 à 780 
M 24 MERE … 28.981 à 99 
M “.,> 5 PANPENRE PRE 29.000 
S mbre 1940......e 29.181 à 200 
bre 1910. so 29.621 à 610 
M iron ssel ES 29.981 à 999 | 
À cer PTT 30.000 
M Le 1 PERTE PE J.061 À 080 
S bre 2940, .....e 30.201 à 220 
Semembre 41940......e OIL à 0 
ù mbre 200... 30.741 à 300 








(HEMINDE FER DEPARIS AORLEAM | 


LISTE DES TITRES SORTIS AU TIRAGE 


S, UUE DE 


8.400 obligations 2 1/2 0,0 1855. 


1 


03.601 
? 001 


7 DIT 


M) 


hf 
' 
y 


oûf 


M)! 
x] 
2,70! 
(1 
IT 


COMPA 


GIN IE 


SERVICE DES TITRES 


DUREAU DE 


R. € 


Seine : 


VÉ 
Loxones, PARIS (9%) 


RIFICATION 


n° SS928 


DU 10 SANV 


IER 1941 








rembourser à partir du 1° avril 194] 


à 700 1.307.701 
à 100 1.310.601 
à 300 1,311.901 
à 10X) 1.:512,.0NK) 
à NX) 1.519.001! 
à 30) 1.562.701 
à 800 1,559.001 
à 100 1.381.501 
à 200 1.890.401 


à S00 1.590.201 à 400 
à 700 1.295.101 à 200 ; 
à 999 1.425.901 à 999 
14.429.000 { 
à 100 1.451.901 à % 
a MM) 1.432 .(k4) | 
à 100 1.442.301 à 400 
à 400): 1.458.701 à S00 
à 500 1.461.101 à 209 


1.476.201 à 30 
4.477.401 à #0 
1.486.901 à 400 
1.513.001 à 10 
1.519,10! à 50) 
1.520.201 à 300 
1,0. 101 a AK) 
1.533.701 à S0 
1 b5S.701 à S00 
1.963.201 à 300 
1.564.101 À 24) 
1.508.001 à 910 
1.569,00 

1.590.101 à 500 
1.595.201 \ 00 
1.603.601 à 700 
1.610.011 à 090 
1.611.000 

1.615.901 909 
1 .616.1N4) 

1.629.301 à 400 
1.4 70! 00 


TIRAGES ANTERIEURS AU 


Un 


Us 


1 
1 
{ 
1 
il 
1 
1 
1 
1 
A 
1 
il 
1 
1 
1 
l 
1 
il 
1 
I 


612 


.697 


LS, 


ti 


et les Fermiers déclinent toute 


M! 
M 
101 
it 


.201 
3.641 


401 
101 
101 
Kim 


601 


s,401 


6.401 
782.901 
7= Ai 
791.4 
0 4 
1? 








D A 


du remboursemetr 


TE 


; 


29 


SCrTu Comprenan 
ü { il 
| Octobi ER rio 
| ANTIE 1938.,:60000000 ce | 
Oclobre 19233... sec | 
Octobre 29%......00s | 
OCIONRO TU coco 
Avril 19% tuesnne PR 
Pis mo. PPT 
Octobre 1940,......0.s | 
Ro ANR | 
Octobre i.scsccse . 
Avril 1940.....006000 
| OUciouut ju oss ass | 
Octobre 19 ossccosse 
AU ED iécoccuss , 
lc DE." PRRPO PTIT TL 
Octobre 1%38...., . . 
Octobre 1938.....00v0 . | 
Octobre 1938. ....009 0e | 
Octobre 19%%5...... | 
Octohre TM co.ococre | 
Octobre 1938... 5000 0 | 
Octobre MM... | 
Octobre 1920....0.0.00+ | 


Avril 19% 
Avril 19929 
Avril 1993. 
Octobre 1437 
Avril 1937 
Octobre 41979 
Octobre 1140 


Octobre AIS 


ril à 
Ocltobhi 14009 
Oc!lol 1150 
Octobre 1999 
Octobre 1996 

1921 


Octobre 1 
Avril 1926 
Avril 136 
Octobre 4427 
Octobre 19% 
Octoh 1997 
AVrit 4928 


ril 1930 à 
Octobre 1999. 
Avril 102.. 
Octol 1910) 
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responsabilité quant à la teneur des annonces. ANNONCES 
à 900 1.811 1 à GG z 
à GX) 1.869.801 à x) 
à 200 1.868.901 } ’ PAU ? xt 
à AN 1.809.(X NE 
à 300 1.870.801 à %KX ee 
\ 7060) 1.892. à 7UX à F 4 . L 
à 400 1.905.001 à 40h ‘) | { ar 
à 200 1,%W4 1 à à LR. D { ‘ 
à 200 1.904.601 à 7 -- rremrenes - + 
à 900 1.906,20! MH) F t ’ Tr 
à 700 1.012.101 à 200 À rasstebsssne LS 
_— 1.919.601 à 0 Dioiteseas: i | 
À 4 1.924.001 à } NA 10 { . 
à 400 1.1 OL à 4x : ‘ | h * 
\ 600 ! y A FAX : PTE ESS 
: ie 2 DR Me 1.421 .04 
il A ! 4 nl { { 1) 
à 700) 1.% of + ER { 
à 100 1,9N5.0NM 14 : ; n 
He 5 D Re: 14.708 00 
() 1 1 1 1 
n { I. ssscn vas | | (AR) 
; a \ { 01 zx 
10 JANVIER 1941 \ 1 42 AU 4 
TT “ps cé 90e 1.345.401 LE 
{) { 1 i 2! (4 
M I À Ml odovsesseces l i PURE. Un) 
AUFIE D. sssorovesee l Ù 79 
An ADD. .sso.cocse . 1 A) 
() 1940...0000.e Î | KH) 
\ Il | Il ) M 
2 0/0 1895. () OR E { to! x d 
1? 1 ! 
Olit { { 
\ I 1 | 100 
; né O) } IVe so seccscce 1 Il x) 
1.201.001 An 1 Uissssseossese . 1 | 1 'ARL 
1.22%#:.401 1 tx \ CR SR ET { | \ MK) 
1.4 y à 7 () { % I } { ty 
1.255. 00) ) “4x: RESRERPENR 1.200. (x) 
1.259.101 à 2% Avi PM ss soccussse.e | 1 “| 100 
1.260.901 à % \\ OR screens [4.419.401 dx 
1.261.004 A 1940 osoosso ss | 1.420.601 00 
1.261.001 Ù \ 1, sosoovevsoss | 41.423.341 100) 
1.261.301 SUX \ [RECIRPPPETEEEEEEE [| 41.426.101 à 200 
1.61 .#01 1 ‘4x Ai 1 HUE 4.4? 1 TE 
1.269.201 à ul Moss nsossoe | 4.427.001 (OUT) 
1.269.501 à 6x An LS. scsscsrenées | 4.4 H x 
1.270.401 à AK \ DE ce | 1.428.401 40 
1.270.501 4 tu) {) )ri 1 se. } 1.42 101 à (A) 
1.270,601 à 700 \u ER,  csseosuvne | 1.4 41 à IN) 
1.270.901 à 999 {) & 1Mllosossoseose | 1.43 M à 4W 
1.271.044) {) e 1 .… 1.4 4 à OA) 
- 211 dpi AVI IRL. osssccsetse | 1.411.001 à 11 
1.275.901 An) Av! T1, PP Per co | 1.130,201 à 4x 
1.276.000 \ [LUN PRPPEEEEEETE | 41.450.801 900 
2 001 [ 100) AvI tu . ea 1.454.701 1 UW 
1.282.901 HAE () | Lodasséoss | 1.156.901 \ Gt 
13.23.0000 \ OM. . soc se 1.159 1 à 
1 < [4 1 L {) ‘ 1 soveceseve | 1 559 { 1 UN) 
1.2K4 l } 1 {) 1ID..ose e 1.479, «1 Jn) 
1.2 of \ 4 {) MU, soso 1.6 nm « A) 
1.285.401 à 10 () 1940,.....000 0 | 1.167.N1 à 999 
1.290. ;01 l M {} { is scrococc 1.401 N) 
1.203.009 à 10 \ 14 . 1.101 1 à 00 
N - Il \ 4(h) () re 19939. ...0000.e | 1.205.000 à Oo 
1.203.901 à 9 () Dr sséssecre | 1.407,01 à ‘AW 
1.294.( } {) II. s.oscccce | 1." 1 4) 
1.295,10 i 20) E È ... | 1.09, 701 à MM) 
1.295.701 DL ‘) 141 1.4 to! \ 2 
1. (1 | 1! \u ER ct értévodss | t. 1/0 1 [A (M) 
1.29 t a 9 () f 19 1.74. #0 "#) 
1.2%4;,000 t) I ssoovenden | 1.474.001 à 9 
1.206.601 à 74) () PR ossvéstée | 4.%72.(HH) 
1.298.901 \ 999 A1 14 “| 1.472,90 } 
1.299.000 \ { ) . 1.4 LLL 
1.:2) 301 | h A LA PRE | 1.1 001 1 100 
1.200.601 à 0 e 49 1.43. 100) 
1.119.801 à 900 Avril 19 1.45. J01 à 9 
1.310,901 à 999 Ai [Hs ssssss 1.470.040) 
1.211.000 \ 1021 1.436.001 4 00) 
1.311.001 1 1041 A1 TOM. sssossessee 1.4] (1 i nn) L 
1.211.201 1 -#N) () l 191 1. (LR. 1x) 
1.511.101 1 LA A | fx 1.41 sl 1 nn) 
1.212.101 à 200 () re 14 1.484.401 i An) 
1.512.939 1 400 ) re 1 1.44, 01 MH) 
1.214.701 " (0) A  BUEC 1. tot | ALL 
1:15. 401 l n} \ BUT 1.4 [F2 1 4h) 
1.20 hf " ain) {) t 1j: 1.4 (| th) 
1.220,60 Il 700 {) lire fut { ' d 
1.220.S01 À 900 Avril 1! 1.4 1 à ‘M 
1 1 70! h (ni {) ir 1.19 | Ù 
1.321.801 à 00 AY 19 1 1.001 \ 1 
1.222 NM À G00 Au 107 #: nt W 
| [CRE 1 46) () ’ 1010 1.49 ‘it wu 
1 101 à \ 1920 1.4 4 
Î 601 7109 0 1928 1 ÿ M 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
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DATE 


du remboursement. 





: SÉRIES DATE NUMÉROS DE SÉRIES NUMÉROS DE 


du remboursement. 


700 Detobre 1921... 4.708.801 900 Oclobre 1.954.901 
400 Octobre 1940 711.401 500 Octobre 1 
900 Avril f .113.901 à 999 Avril 1 
ox) Avril 1940... .714.000 Avril { 
110 Avril 1936 1.101 200 Octobre 1 
1x) Avril 6.801 à ‘X0 Octobre 1! 1.998 
HR) Avrii .901 à 9% Octobre s: D 
1 
4 
1 
1 


955.000) 
. 962,901 
.%6:5.0H4H) 
96. 254 


1.963,50 


L 1 


909 Avril .000 Avr .8a0 004 
Octobre 8%) 200 Octobre 

Avril 9.801 000 Octobre 
Oclobre 2,101 500 Octobre 
Avril 1938 726.4 à MEU Oclobre 
Avril 1940 726,401 à 006 

726.801 à 900 
727,901 400 
p JU) 
100 : 
%X)0 VILLE DE PARES 
400 — ——— 


0 LEMPRUNT MUNICIPAL DE 1975 
00) po 


r ts 4 £ PT 1€ 
pe res time sé Kite ?. 


.99a3.,201! 


993.00 





Le pin bin ble be bi bd bi ph pu 


D pen ee je jun et joie 


Je el Soi «3 3 9 


1 


o4 
907 AM 
! 


Goo * 


ne me 





Octobre 41% 
Avril 19934 
Avril 191 


9) J 


400 


ne op mm pin ble bin he nt ele foie foie fe ble be pe 


ZX) 
200 
999 





ide jun ide 


000 
WW 
at) 


en 


‘n} 
100 
00 


> > 


li s an 
surnal 0/| L du 29 


1 
1 
1 
1 
4. 
1 
1. 
1. 
2. 
1 
1. 
4. 
1. 
1 
4. 
L. 
1.7 
4." 
. 
L, 
L, 
1. 
1. 
1. 
Le 
4. 
1. 
1. 
1.7 
1.1 
1.7 
he 
1.1 
PL 
1. 
À, 
L: 
L. 
1. 
4.1 
1: 
1. 
La 
Le 
1.1 
1.1 
à 
1. 


PSP PP PSP S PP PP PO PS PPS ST 


> 22 > 22 2 > 


Etablissements Haitiers SAD\ 


Sr 


SO, 10 
. SOS, 701 
.Si1.001 
.S11.501 
.812.001 
.S15.1HH) 
.314.901 : l veu 
815,000 Listo des nuriéros des obligations de £07 fr. 
s17.S0L À 5 1/2 00 demi net 5930, sorts au tirage où 
S1S.301 à 29 janvier 1941 et remboursables à parir 
1S G0L à du ii: mars 1544, 
{ti (HN) ES 57 
iv 193 Gi 
.S39.001 109 
.S49,GUL 903 
.812,101 "600 
Sir. 001 K90) 
.S47.201 . 
sis. C0! 
.8:9. 101 
.519.:01 
. Son, 701 
.862,Q1 
.862,501 
.870,001 
.S31.o0l 
.832.701 ne 
-887.601 Liste des numéros d'obligations sortis à des 
888.001 tirages précédents et non encore présenit!: 
.907.ML À au remboursement. 

18. ù 
200000 35 8 174 206 270 277 
911.201 2%) 599 113 118 455 16; 
911.404 51» 50] [Ar 610 621 Go 
.091.901 G98 728 783 798 KI! 852 
86? 856 228 013 Gi 97: 


1.954.001 1.129 1.158 1.171 1.261 1.264 1.279 


tobre 
tobre 
Avril 
Avril 41929, 
Octobre 1928 
Octobre 10% 
198 


be bel nt puis pod dt joe De mue pe pie bin led ie pin dde bd de nie be lo be dde db Jde le j 2e fade bd be bd 


1 = 


1} EN re MAT 
Octobre 1%:0 
Ociobre 

Avr) 

AVI 

Avr 

avri 

Oct 


Dis te 
en be be pe 
z 


2 


Avril 
Octobre 4194... 
Octobre 1940 
Octobre 1910... 
Avril 1929 
Avril 1910 
Avril 1999 
Octobra 1929... 
Avril 4923... 
Octobre 41910 
Avril 1910 
Octobr: 
Octobre 1938 
Octobre ce 
Octobre 41910 
| 
l 
u 


g22 
082 
378 
48 
DEF! 


21512101 


- 


2H Drm mme 
J -E 


.409 
796 


.S13 


— 


CE CS CS 912 1D IDE De pa La ie 


C2 00 C9 CD D 12 DD Le be pd 2 be 


Co 2% 0 29121215! 


ce © 


es 
Le) 
e 


Avril 2008, socococse 
Octobre 1919., 
Octobre 1937 
Octobre 1936 

Avril 

Avril 


1410 
Octobre 1979... 
Octobre 1929... 
AuUrIr 1098 
Avril 





>>> EE 
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sn E 100 1.204 1.306 1.412 1.453 1.47 1.528 
es 167 1.698 41.704 1.766 1.813 1.843 41.891 
: 1.892 1.89% 1.941 1.946 1.964 2.005 2.054 
o 167 2.106 2.142 2.147 2.190 2.198 2.339 
50 2.309 2,465 2.476 2,479 2,481 2.14% 
” 500 2,519 2.52% 2.540 2.603 2.606 2,610 
o et 2.612 2.685 2.687 2.695 2.699 2.706 
Fo 2.778 2.796 2.808 2.845 3.046 3.225 
: 260 3.502 3.316 3.329 3.875 3.392 
199 5.501 8508 3.649 3.879 3.934 
3.970 3.972 
obligations pertant Jes numéros &i- 
indiqués sont remboursables à 8500 fr., 
social, à Paris, 24, rue Anguste- 
3 (15°). 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
u Etablissements J. Savouré 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AL: 41, RUE D'ABOUKIR, a PARIS 


4 Liste des obiigations 5 1/2 0/0 1930 sorties au 
) tirage du 16 janvier 1941 et remboursabies 
à partir du 17 mars 1941 à 500 fr., sous 
tion des impôts existant à cette date, 
‘uichets de la succursale de Troyes de 





jue nationale pour le commerce et 
», ainsi que dans les agences et 
1x de cette succursale. 
*s seront présentés munis de tous 
Inons non échus à la date du {er mars 
1. Le montant des coupons manquants sera 
09 du capital à rembourser. 
27 69 70 78 82 95 
123 121 427 133 134 452 
197 211 229 26; 267 273 
293 304 322 333 353 368 
115 119 498 190 2017 o16 
»10 63 583 »97 002 612 
714 728 759 763 6 772 
#26 S31 837 811 84 #50 
S09 870 875 885 EX) so! 
919 933 956 1.001 1.109 1.113 
1.168 1.173 14.176 1.194 1.195 1.231 
1 1.255 1.269 41.279 41.280 1.294 1.307 
1.311 1.329 1.333 1.334 1.353 1.961 
1.598 1.399 1.412 1.443 1.460 1.461 
1.469 1.470 1.504 1.519 1.52% 1.529 
{ 1.568 1.60% 1.618 1.619 1.656 1.664 
ds 1.709 1.720 1.772 1.791 1.792 1.862 
1.887 4.900 1.922 1.928 1.938 1.944 
( 1.080 2.031 2.063 2.123 2.200 2.206 
2.297 2.915 2.94 2.35 1 2.964 2.55 
2.453 2.482 2.484 2.4 2,92 2.929 
1 2.557 2.571 2.605 2.608 2.624 2,704 
) 2.720 2.18 2.729 2.708 2.185 2.101 
S 2,866 9.921 3.02 3.036 3.075 23.081 
3.199 3.209 £ 3.26 3.217 5.242 
302 3.319 3.444 3.478 3.549 
183 3.641 3.689 3.811 3.822 
.858 3.867 3.907 3.999 4.003 4.005 
, 117 4.146 4.149 4.165 4.174 4.201 
» 1.212 4.220 4.262 4.29 4.318 4.325 
1.300 4.385 4.389 4.391 4.413 4.419 
1.422 4.431 4.485 4.525 4.52% 4.53 
1 4.546 4.594 4.604 4.698 4.672 1.682 
1.746 4.750 4.712 4.783 4.832 4.563 
1.970 4.984 4.989 5.003 5.015 2.023 
2 5,054 5.061 5.094 5.117 5.115 53 
5.198 5.215 5.228 5.254 5.260 306 
5.919 5.430 5.43 5.515 5.529 5.544 
918 5.599 5 611 ).0 >} 093 ».047 
5.44 ST 5.724 5.792 140 { 
5.835 5.867 5.959 5.901 ».913 
5,951 5.979 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
remboursement 1e 


non présentées au 
16 janvier 1941, 
1 45 36 56 86 89 108 
163 474 179 185 200 202 
4 247 248 249 266 318 319 
À 351 992 404 451 469 185 
2 585 617 629 6H 660 651 
€ 679 698 726 727 731 739 
91 162 795 910 942 1.065 1.078 
4) 1.100 1.105 1.125 1.151 4.156 1.135 








1.199 1.200 1.22% 41.227 4.250 1.260 4.262 
1.263 1.284 1.287 1.916 1.351 1.426 4.420 | 
1.491 41.433 1.451 1.454 1.464 1.518 1.52% 
1.561 1.566 1.567 1.674 1.771 1.786 4.4 
1.87% 1.875 1.801 1.911 1.912 1.913 41.993 
2.028 2.029 2.057 2.068 2.091 2.111 2.172 
2.194 2.161 2.178 2.189 2.233 92.301 2.3 
2.308 2.397 2.338 2.368 2.377 2,384 2.338 
2.410 2.424 2.42% 2.439 2.479 2.480 9.528 
2.598 2.599 2.60 2.614 2.620 %?.770 2.751 
2.818 2.822 283%) 2.928 3.457 3.5: 5.615 
3.645 3.649 3.791 3.801 3.802 3.82%) 3.900 
4.012 4.027 4.050 4.209 4.211 4.918 4.433 
4.459 4.533 4.534 4.537 4.5: 4.539 4,575 
4.584 4.610 4.612 4.614 4.616 4.618 :.629 
4.631 4.613 4.662 4.667 A.8921 4.851 4.44 
4,997 5.513 5.514 5.532 95.537 0 9.0 
6.562 5.567 5.569 5.572 5.588 5.52 5,60 
5.602 5.60% 5.607 5.613 95.622 5.63 5.660 
5.665 5.72; ».727 5.757 5.76» «111 5.776 
5.790 5.792 5.802 5.839 5.818 5.819 5.669 
5.991 5.940 5.964 5.973 5.987 5.997 91S 


été racheté, en outre, 19 obligz:tions 


numéros: 
1.081 4. 


8 
LC F 
815 9.816 5.81 


1.556 005 1.56 1.590 

4.729 5. 1 
pour compléter l'amortissement du 16 jan 
vier 1941, 


” 


1.585 





L'Union Commerciale Indochinoise et Africaine 











SOCIÉTÉ ANONYMI 
AU CAPITAL Db& 47.000.000 DE 1 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 25 bis, RUE DE LA VI 
nn © Seine ) KM 
Obligations 6 0/0 1930 de 1.000 fr. de la Sociélu 
col: n ; lle le s gra? ’ 
Amartissement. 
La société de l’'UnIoN comm | 
ET AFRICAINE, usant de la fa | s'éta 
réservée la SOCIËTÉ COLONIALE LES GRANDS MAGA | 


sins, lors de l'émission des 15.000 obligat 
cidessus, a effectué le 7r t el 
507 obligations dont 4'amort! 1 5 
1941 a été prévu au | f 


des titres. 


Lesdites obligations nt d 
annulées et il ne sCra pi 
tirage au sort 


I est ranpelé que l'am 


GOUVERNEMENT TUNISIEN 


Avi C4 porieurs dt 


Tirage au sort semestriel des obligations 
a amortir le 17 décembre 1940, 








| 1 qui J1 ‘ 
ss: d \ de ses obli: 11/2 ( 
de 1.000 f ] ivernement t \1 
hat Pr 1! le nom! } 
16 ires ! puiser la t k. 1 
semi À » pour serv de j'in 
térêt et de |! 1 ement de l'« prunt au 
ter décembre 1 
En cons£q l'a I ( 
re 1 2 Î 
L'amortissen t em! it a tt 
urs [M 
Bourse, il n’e: À ] 
à rembourser, L 


-—— 


Reda 
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Compagnie des chemins de fer du Maroc 


Reclificalif au Journal officiel du ? février 
1941, page 536, tre colonne 
do 94e et 22e ligne, au lieu de: « « Ou 1 
204 AU par obligati ui de fr en, 2.400 hi 
Fi, P. B. 4000 nom, », lire: 20 x 981 i 40 
par obligation de fr. S, 1.200 nom FL P, R 
00) MOI. »: 
2° La parenthèse ouverte avant ] 
tuellement » doit étre fer \ la 25e 1 u 


apres le } 








REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


16 juillet 


rs acs 


1935 


Applicali n 
et 30 


aes aécrets 


octobre 





1 


SOCIETE du BEURALARIEN 








Avis aux 


porteurs de bons 6 1/2 0/0 1938 


11 «lu { XH)inuu) 
ul 6 [ 
} 
1 Î L 
100% !f t nt dd 
qu'usant de ja f 
\ par er f LL | 
ren DO { 6 1 
rt int € | VI { 
} 1 1 
t 


PP TS SI IS SSL SSL SSL SL SR 


Anciens Etablissements À. Savy, Jeanjean & C | 


PARIS SP TOLOSS POS LOL ML LOSML CAL LL 


Département du Pas-dest nlais 


Emprunt 7 0/0 1926, 
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BILANS DE SOCIÉTES sex) 




















€ VWVITA ?°” 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL : 4% MILLIONS DE FRANCS SUISSES 


Fondée à Zurich (Suisse) par la Compagnie 6 ZURICH ACCIDENTS *” 


Direction pour la France et l'Algérie : 14, boulevard Poissonniere, à PARIS 





Compte général financier (protits et pertes) de l'exercice 1933 pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. 


Erar No 4 C, 





francs, 
CREDIT 


Pertes sur les assurances avec participation 
aux bénéfices. 


ÿ assuranices avet partie ipation 

aux béneJices, 

Assurances de capitaux différés sans contre-assurance., 

1.952.403 
852.480 74 Perles sur les assurances sans par!icipation 

aux bénéjices. 


Assurances mixtes sur une tête 
Assurances mixtes sur plusieurs têtes..... 
Assurances de capitaux différés avec con- 
{re-ussurances sms 
'A irances teMpPOraires scssssosvseee 000. 


Assurances vs PETITS 





8.979 54 
9.485 1: | Assurances mixtes sur une tête......eesos 324.326 35 
66.223 RO! . 

——— 2.339.672 83 Assurances de rentes viagères immédiates. 20.127 9 
pre 44.454 93 
assurances sans participation 


tr les 
aux bénéfices. 


Prélèvement sur les encaissements, affecté à la réserve 

de garantie nn nn men sossoese 91.029 6 

urances pour la vie entière à primes 

99.885 05 Portion des intérêts attribuée aux différentes catégories 

ira d'assurances RE ST EN DE ESS 2.934.006 74 
temporaires 62.836 

ssurances mmixles sur plusieurs têtes...e…s 136.998 0 Frais généraux de l'exercice... 0000 mepous om smmssoesoeme| 3.404.634 12 


ssurances à terme fixe 17.849 5: 
ssurances temporaires 16.920 9: Commissions de l'exerCiCe. oo wmammmemsecetez.5 2.287.751 17 
ssurances dotales avec contre-assurance., 69.269 38 

surances mixtes « Duplex » 10.655 4 Amortissements (mobilier).......0.e ses meme mreñsente 9.761 G 


ssurances de capitaux différés avec con- k 
tre-assurance Participation des assurés aux DénéfCES.e on me pe'oû ee en ee me 948.139 9% 


Assurances de € tau >; Sans cCon- L 
758 4.284 #0 


tre-n a 4 se Dépenses diverses .u em 20:90 0-0 0-0 0-0 000 ms ee mur en Ces 
nn 118.383 0! 


Revenus des fonds placés, ve ous transporté au compte du siège prin- 
cipal: 


fulérèts des valeurs mobilières … 2.033.860 07 Attribution au fonds général de parti- 

Jntérét d produits par les prèts de toute Da- cipation CRHRREEEEE LRLL PL" LTL LIL LEE 10 700.000 » 
ture 422.540 43 v € 

me “fe { 9.945 99 Bénéfice de l'exercice. ..svoocmyme ex 336.478 70 
AtISs frs nue és soccs sè ssl) 

ee ——| 3.458.620 53 4.096.478 70 

Portion des frais généraux supportée par les différentes 
valégorics d'assurances … sossoocosecsescocce.l 1.367.768 60 


Forlion des commissions supportée par les différentes 
vcalésories d'assurances 000000 0e ce monte sopones 1.568.049 12 





Commissions à la charge des rÉASSUTEURS. 000 woposmmse 393.206 53 
Coûts ie police ot frais DEEE TLILIILLIILILL LIT 49.242 80 





lréséverment sur le fonds de participation du siège prin- 
“ipa! nn ro eee tmenes ae cn aompaetsens, 948.139 90 


ms ee ph rt 





Total... DRE EEEREEEELLT CTI TT LC LUI LL -L LD 7 41.063.083 40 Total. .semntTmnavormwonsmuirre: 41.068.083 D) 




















1 # 


70 


V 
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Balance générale des écritures au 31 décembre 1939 pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie, 


ErT N° 4 B. 


—— 





— ———— . . - 



































francs. | france 
! 
ACTIF [| PASSIF 
1! 
| 
pond: plat#s et avances sur polices: || Réserve 4 tie ] l'article 5 de | du 
” EUR - - {| 17 ma 2 $, D CRENENENERENENENE EP ERERERNERERERRERERERERREREnRn Rene 10 
valeurs MObILÈrES ssssseresssorenenes. 79.640.686 41 | | 
| Réserves 1411 iliques [l r 1] des \gA 
Prêt à! pothécaire CPELEETELELILETETIIIZS 60.000 » | ments de la iété vis-à-vis de 1 ir et 1 leurs 82 617 Ôt 
Pret ccrmsoriiéteressissnsinn. us ER | Réserve pour assurances À régler 
avances Sur polices... sssssssoresses 3.702.886 1° [| Expirations sssssccsossocsscsusee taie 100 » 
—_—— | 90.968,27 80 || 
4 { 4 LA | || Sinistres , donnons naosbés 4150 OO » 
péserves mathématiques des contrats cédés aux réas-| || _ - 105.400 » 
AUTEUTS vsoroonmsnennesnnsnnnsnnnmnnnnsnss so... ou. 7.50 11 Où | 
Réserve d'amort ment des valeurs mobilièr« Ssoce 1.761 » ôt 
solde des comptes ouverts chez les banquiers et compte [1 
de chèques postaux.......os.svosesensssseuures dns 2.019.483 41 Réserve de ca tion sossccreosses . 31,938 
Primes échues mais non recouvrées..,,....... cossososes] 4.935.161 72 || Participali k b fices re td nié aqi {0x 6 » 
miértts à recevoir et fntérêts échus À TECOUVrEr ses « PTT ON PNR Lis iciréisoscesesese ONCE TI TIIITT 783.124 17 
Espe ct en CAÏSSE. soooossooesoseovosoonenessessuesoseee 26:.178 97 Sièg 1 ! Zurich dbdode boss à 17 281 ( À 
Solde des EME TEE PRET ET ET ET ETS LILI LILI 469.99 81 | 
Diver DMALILITILITILLELELELELTEEEITELLLIEL LL LILELLLE 2.295 50 | 
| 
Mo nids coniatesosssotocsoncesisiserrse io 201 ,491 31 | Ti | nn nn nu us... ….. . ton 1.491 934 
| |} | 
Mouvement des polices et capitaux assurés pendant l'exercice 1939, 
ETAT N° Î4 (RÉASSURANCES NON DÉDUITES) 
—— = —- ——— ——————— 
1 
ASSURANCES EN COURS | ASSURANCES ENTRÉES | ASSURANCH SORTIES | ASSURANCES EN COURS 
| 
au début de l'exercice ! pendant l'exerrice codant l'exercice de l'exc Û 
CATÉGORIES D'ASSURANCES . . ne | pet t rire à la On de l'exercire 
Polives Capitaux Police | Ca Police | Cavitaux | ‘olicee Capitaux 
puise PO pas se | | 
franc fr n | 4 
Assurances avec parlicipation 
aux bénclices 
| | 
Mix! rise rise rose sétosve 6.450! 277.315.579 »|l Gi Lu 577 L70 | 963 | , ‘ " S 
Mixtes sur plusieurs tétes.....,.,.....,.. used 1.197 48.504), 407 »| 12 6.112 | A) | à 139 4, ) «Ki 1 
Cat différés sans contre assurance, ....e 16, 1.04.116 » | » 160.7 % | 7 ùT- - 
Capilaux différés avec contre assurance, ,...., 17 616.100 «| ; | ! "0 T0 » 1 + RE 
RD een rercarmeseñerdieresvenenss 15 141.000 » 2 100.000 » | 17 1.00) à 
UVONICOUIVES so. PPPETIP ELITE IT ITIT css... ‘ 1.982 7.912.000 | » , | 7.% | " » ns 
| 
Assurances sans participation 
aux bénéfices 
| 
Vie entière à primes Viagères..... sos. "P 119 18.0! 17 1170.00 ‘10 11 (03 » à 7 9, Le 
Mist, nliere à primes (CIPOTUICS, ,,serossern «3 | 6.165 k 739.459 » | c 21.072 » Ki) ü,.4 =, 
lixtes sur une téte..........…. ose e SU: 60,637 Ù LI 18.%:0,%87 » 51 28.11.02 » Ki l 
Mixtes sur plusieurs têtes... ......sosecsss esse 215 | N.277 , 11 176.897 | 11 50,252 » 1 1.621 
Terme fixe... …... RAREMENT EREEET ELLE ELITE 22 L.10 . Le 7 1.2%6.099 s ‘ 12,120 » 2 1,419 
Temporaires ….... | opPaee eneereeeeneel #5] 161.900 «| 3 | ‘#0.000 ; 1.535 » 4] 1.672.2 
ns CU contre assurance. ......vosssoo ee 268 | 11. à 1) 1.005.897 » 2) 1 » MIN 0 60 
fixes « Duplex Bronue os cdonasasétihente so... 21 | 1.013, | 1 13.10% » | 4 {O0 OX) = 94 1 GG. VU, » 
aptaux différés sans contre assurance. ...., 3 | C1 » 6.166 » | 2 4.M3 » 1 | R«i 
apl'aux différés avec contre assurancte...... 183 |  19.7%% 12 2.166.803 » | il 1.462.704 » 90. 7 
| | ! 
Totaux boul ar ii TT Liu SIT T US | 
M ss crmcttrsosstisetiiréee 18. 16 1.427 | 4 | 14.1 | at) 10 “1 4 , 
| | | 
= | i 
| | 
Rentes 3 1/2 0/0. | | 
ne ere MINÉdIALCS.. 6.0.0 PPEETIL se 49 511 »| 4 J.592 em | » | UT “0 o 
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Société Minière et Industrielle de Plakalnitza 
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Deuxième convocation, 


1) 


à 
devront 
{ard 
ssen- 

» l'inion 
Hauss- 
qui se 
t ] 


l'iS es 


Y'ADMINISTRATION, 


D'AGUILAS 


COMPAGNIE 


11 ANONY MI 


FANCS 
A l'ARIS 


IONS D! 
FuUIEpEAND, 


100, 


rale ordinaire des action- 
ahonvine COMPAGNIE 
b'AGUILAS, convoquée pour le 14 février 1941, 
n'avant pu délibérer valablement par suile 
de l'insultisance du nombre d'actions repré- 
sentées, les actionnaires sont à nouveau con- 
voqués en assemblée générale ordinaire pour 
le inardi 48 mars 1941, à onze heures, au siège 
social, 29, avenue de Fricdland, pour délibérer 
sur l'ordre du jour suivant qui faisait déjà 
l'objet de la précédente assemblée: 


L'assemblé: 


haires de la 


iciete 


ORDRE DU JOUR 


Présentation du rapport du conseil d'adminis- 
tration sur l'exercice 19939 et des rapports 
des eommissaires sur l'exécution de leur 
mandat; examen et approbation des comptes 
dudit 

Nominalion des 

Renouvellement 
teurs : 

Autorisation à conférer aux administrateurs en 
exécution de l'article 40 de la loi du 24 juilt- 
let 167, 

Tout actionnaire voulant participer à cette 
asscmbiée devra déposer ses actions au siège 
social, 29, avenue de Friedland, Cette forma- 
lité pourra être remplacée par la remise de 


xereice ; 
commissaires aux comptes; 
de mandats d'administra- 





délivrés par 
‘lablissements 


banques, 


TCÇUuSs où 
MM. k 
de crédit, | 


TRATION, 


En tt) 
METALLURGIQUE 


NX) DE FA 


UNION 


Ù | ITAL DE 1. 


Convecations, 


Seciété anonyme des Magasins Généraux de Fécamp 


! 


MM. Ù \ires de Ja Soci ANONYME 
DES MAGASINS GÉNÉRAUX DE Fécame sont informés 
qu'ils nt convoqués en assemblée générale 

ire, le mardi 4 mars 1951, au greffe 


lé 


du 


1 
lP: 


ix dernières 
séances; 
Rapports du comm 

président du conseil d 


Qui stions diverses, 


PRPPRPRRR PRPPPPSPPPPRPPPPPPAESPPS 


ssaire aux comptes et du 


‘administration; 


Etablissements J.-J. Carnaud & Forges de Basse-Indre 
ANONYME AU CAPITAL DE 27.969.900 FRANCS 
37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8e) 

R. €.: 


——————— 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL : 


Seine 9169, 


MM. les oblizataires des ÉTABLISSEMENTS J.-J. 
CARNAUD ET FORGES DE BASSE-INDRE sont informés 
qu'il sera procédé, le lundi 24 février 1941, à 
quatorze heures, dans les bureaux de la So- 
ciété générale, 112, avenue Kléber, à Paris, à 
un tirage des obligations 5 0/0 1931, en vue du 
10e amortissement. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 
(Loi ‘u 7 octobre 1940.) 


Par ordonnance en date du 20 décembre 
1949, le président du tribunal civil de Chartres 
a prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que le Syndicat des méde- 
cins de l'arrondissement de Chartres et la 
Fédération des syndicats médicaux d’Eure-et- 
Loir possèdent dans la cionscription de ce 
tribunal, L'administration de l'enregistrement, 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : #3 fr. la ligne 
(Décret du 2? décembre 1937, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


93 mai 1910. COMITÉ D'ENFR'AIDE AUX MOI ISÉ 
DES PAPETERIES DE ROQUEFORT, But : aide aux 10 
bilisés et à leur famille, Siège social! sacicli 
des papeteries de Roquefort, à Roquef 
(Landes). 

2 janvier 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE GUYON- 
VELLE, SOYERS ET MONTCHARVOT. Siège social 
mairie de Guyonvelle, But: éducation ph} 
sique, sports diver$, séances récréatives, el 
Déclaration du 11 janvier 194%. SYNDICAT DE 
PRODUCTEURS DE LAIT ET DÉTAILLANTS LAITIERS DE 
LA VILLE DE CARENTAN, But: approvisionnernrel 
de la ville de Carentan en lait et produit: 
laitiers. Siège: mairie de Carentan (Manch 
21 janvier 1941. ASSOCIATION DITE « CCOPÉRATIVE 
DES ÉCOLES PUBLIQUES DE CHAMPIGNÉ », But: aine- 
licrer et entretenir le matériel scolaire et Creer 
un groupe d'anciens élèves. Siège social: éco! 
ublique de garçons de Champigné (Maine-t' 
aire). 

Déclaration du 29 janvier 1941. ÉTOILE SPORTIVE 
p'AuCuy-au-Bois. But: sports. Siège social: café 
Lefèvre, à Auchy-au-Bois (Pas-de-Calais). 


HA janvier 1941. CERCLE SPORTIF DE La Print 
TURS. Siège social: préfecture du Calvado: 
But: pratique des sports. 





lwprimerie des Journaux officiels. 








